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RÉSUMÉ

Il s’agit d’inscrire le « cycle anthropique de l’eau » dans les objectifs du développement 
durable des immeubles bâtis par la mise en place d’une certification pour les aspects liés 
à l’eau, dénommée ci-après « CertIBEau » et la délivrance d’un rapport établissant l’état 
de leur conformité par rapport aux obligations relatives :

– �à l’installation privée de distribution d’eau destinée à la consommation humaine, soit 
son réseau intérieur avec d’éventuelles connexions avec de eaux pluviales;

– �à l’évacuation et au traitement des eaux usées et des eaux pluviales (toiture).

Ce volet « Eau » agit tant au niveau des objectifs « Bien-être et santé » et « Environne-
ment » des cibles des référentiels de la construction durable :

– �sous l’angle de la santé : les installations intérieures et extérieures peuvent faire l’objet 
de dysfonctionnements nuisibles sur le plan de l’hygiène et de la santé humaine : absence 
de clapet anti-retour (vers le réseau de distribution), possibilité de connexion entre le 
circuit interne eau de distribution et eau issue de citernes à eau de pluie, conduites en 
plomb, eaux usées à l’air libre, …;

– �sous l’angle environnemental : au travers d’un relevé des équipements et des modes 
d’évacuation des eaux usées, c’est une amélioration sensible au niveau environnemen-
tal qui est également visée : raccordement à l’égout, installation d’un système d’épura-
tion individuelle, séparation des eaux usées et pluviales, …

Par ailleurs, à l’instar de la performance énergétique d’un bâtiment, il y a une véritable 
demande d’avoir une meilleure connaissance des équipements «  Eau  » d’une habita-
tion mise en vente, mais également de connaître les modes d’évacuation des eaux usées, la 
conformité de l’installation par rapport à la réglementation, les risques de contamination 
ou de détérioration de la qualité de l’eau distribuée à l’intérieure d’une habitation, etc.

Le décret prévoit deux faits générateurs de l’établissement d’un CertIBEau :

1. �Obligatoire : pour les nouveaux immeubles, avant raccordement de ceux-ci à l’eau de 
distribution publique. Il s’agit là du contrôle à l’installation qui aura lieu en cas de 
nouvelle construction d’habitation(s);

2. �Facultatif : pour tout propriétaire d’immeuble existant qui le souhaite, afin d’avoir une 
vision claire de l’état de raccordement et de conformité de son immeuble.

L’obtention d’un CertIBEau, relatif à l’installation privée de distribution, sera égale-
ment rendu obligatoire pour dans les locaux et établissements où l’eau est fournie au 
public.

CertIBEau dresse un état de situation de l’immeuble au moment du constat. Cela ne si-
gnifie pas que l’immeuble soit en ordre au regard des obligations décrétales et réglemen-
taires. S’il ne l’est pas, le certificateur, au terme de la visite, déterminera dans le docu-
ment que constitue la certification les travaux à réaliser en vue de la mise en conformité.



3

Tout nouvel immeuble ne pourra être raccordé à la distribution publique de l’eau qu’à 
la condition que CertIBEau fasse état d’une conformité.

Il est important de signaler que le texte en projet ne fait pas d’obligation nouvelle en 
matière de raccordement, de réseau intérieur, d’évacuation et de traitement des eaux 
usées, mais est destiné à vérifier que les obligations préexistantes ont bien été remplies ou 
doivent encore l’être. 

Le texte en projet prévoit que le Gouvernement peut déléguer la mission de certification 
des immeubles visés à des personnes physiques ou morales qu’il agrée en qualité de cer-
tificateurs. Pour qu’une personne morale soit reconnue comme certificateur, elle devra 
compter en son sein des personnes physiques qui sont certifiées.

Les distributeurs publics d’eau et les organismes d’assainissement agréés peuvent être 
eux aussi agréés en qualité de certificateurs. 

Comme en matière de PEB, le tarif de l’intervention du certificateur agréé pour l’éta-
blissement d’un CertIBEau est laissé à la loi du marché. 

Il est prévu que, dans le cadre de sa mission de service public, la S.P.G.E. soit désignée 
comme l’autorité compétente chargée de délivrer, suspendre ou retirer un agrément et, 
d’autre part, de mettre en place et de gérer une base de données permettant le suivi des 
différentes certifications réalisées.

Ces missions déléguées à la S.P.G.E. ne doivent pas influer sur le prix de l’eau, raison 
pour laquelle il est prévu un droit de dossier pour les certificateurs et une redevance lors 
de l’établissement d’une certification. 

Le Gouvernement est habilité à déterminer la date d’entrée en vigueur de ces nouvelles 
dispositions, qui devra intervenir au plus tard le 1er janvier 2021.
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Il s’agit d’inscrire le « cycle anthropique de l’eau » 
dans les objectifs du développement durable des 
immeubles bâtis par la mise en place d’une Certification 
pour les aspects liés à l’eau, dénommée ci-après : « Cer-
tIBEau » et la délivrance d’un rapport établissant l’état 
de leur conformité par rapport aux obligations relatives :

– �à l’installation privée de distribution d’eau destinée à 
la consommation humaine, soit son réseau intérieur 
avec d’éventuelles connexions avec de eaux pluviales 
(citernes à eaux de pluie);

– �à l’évacuation et au traitement des eaux usées et des 
eaux pluviales (toiture).
Ce volet «  Eau  » agit tant au niveau des objec-

tifs  «  Bien-être et santé  » et «  Environnement  » des 
cibles des référentiels de la construction durable :

– �sous l’angle de la santé  : les installations intérieures 
et extérieures peuvent faire l’objet de dysfonctionne-
ments nuisibles sur le plan de l’hygiène et de la santé 
humaine : absence de clapet anti-retour (vers le réseau 
de distribution), possibilité de connexion entre le cir-
cuit interne eau de distribution et eau issue de citernes 
à eau de pluie, conduites en plomb, eaux usées à l’air 
libre, …;

– �sous l’angle environnemental : au travers d’un relevé 
des équipements et des modes d’évacuation des eaux 
usées, c’est une amélioration sensible au niveau envi-
ronnemental qui est également visée : raccordement à 
l’égout, installation d’un système d’épuration indivi-
duelle, séparation des eaux usées et pluviales, …
Une norme européenne adaptée pour la Belgique 

(NBN EN 1717) relative à la « Protection contre la pol-
lution de l’eau potable dans les réseaux intérieurs et exi-
gences générales des dispositifs de protection contre la 
pollution par retour d’eau » permet de s’assurer de la 
séparation des réseaux et des configurations correctes du 
réseau intérieur et de la jonction.

Toutefois, les installations intérieures d’eau ne font 
l’objet d’aucune procédure de certification au moment 
de la construction d’une habitation/d’un bâtiment en 
Région wallonne, contrairement à ce qui se pratique en 
Région flamande ou en Région de Bruxelles-Capitale.

Ainsi, alors qu’en Flandre ou à Bruxelles, plus de 90% 
des nouvelles habitations sont conformes à cette norme, 
on estime que seulement 10% des nouvelles habitations 
en Wallonie respectent en tous points cette norme (infor-
mation AQUAWAL).

En matière d’assainissement des eaux usées, le Code 
de l’eau prévoit, notamment, l’obligation de raccorde-
ment des eaux usées aux égouts. Par ailleurs, l’autori-
sation de raccordement à l’égout doit être demandée 
à la Commune et les travaux de raccordement doivent 
être réalisés par l’administration communale ou un 
entrepreneur désigné par ses soins. Dans les faits, ces 
impositions et vérifications sont peu respectées, tant 
pour de nouvelles habitations que pour des habitations 

existantes. Il y a lieu d’améliorer la situation tant sur le 
plan qualitatif (qualité du raccordement) que sur le plan 
quantitatif (raccordement effectif).

Par ailleurs, à l’instar de la performance énergétique 
d’un bâtiment, il y a une véritable demande d’avoir une 
meilleure connaissance des équipements « Eau » d’une 
habitation mise en vente, voire en location, mais égale-
ment de connaître le (les) modes d’évacuation des eaux 
usées, la conformité de l’installation par rapport à la 
réglementation, les risques de contamination ou de dété-
rioration de la qualité de l’eau distribuée à l’intérieure 
d’une habitation, etc.

Il est à noter que le Livre II du Code de l’Environne-
ment contenant le Code de l’Eau prévoyait déjà en son 
article D.187, §3 que, dans les locaux et établissements 
où l’eau est fournie au public, l’installation privée de 
distribution doit être certifiée par un organisme agréé et 
que le Gouvernement dresse la liste des catégories de 
locaux et d’établissements soumis au présent paragraphe 
et fixe une procédure et les délais de certification des 
installations intérieures privées. Ce paragraphe 3 de cet 
article D.87 n’a jamais été mis en œuvre et les dispo-
sitions qu’il prévoyait ont été intégrées dans le présent 
projet de décret.

Le présent projet habilite le Gouvernement à organi-
ser une procédure de délivrance d’un rapport, dénommé 
«  CertIBEau  », établissant l’état de conformité des 
immeubles par rapport :

– �aux obligations relatives au raccordement et à l’ins-
tallation privée de distribution publique de l’eau des-
tinée à la consommation humaine (obligations visées 
aux articles D. 182, §3, D.195 à D.207 et D.227bis du 
Code de l’eau et aux dispositions réglementaires prises 
en vertu de ceux-ci);

– �aux obligations relatives à l’évacuation et au traite-
ment des eaux urbaines résiduaires précisées au règle-
ment général d’assainissement (visé à l’article D.218 
et organisé dans la partie réglementaire du Code de 
l’Eau).
Le décret en avant-projet prévoit deux faits généra-

teurs de l’établissement d’un CertIBEau :

1. �Obligatoire : pour les nouveaux immeubles, avant rac-
cordement de ceux-ci à l’eau de distribution publique. 
Il s’agit là du contrôle à l’installation qui aura lieu en 
cas de nouvelle construction d’habitation(s);

2. �Facultatif : pour tout propriétaire d’immeuble existant 
qui le souhaite, afin d’avoir une vision claire de l’état 
de raccordement et de conformité de son immeuble.
L’obtention d’un CertIBEau, relatif à l’installation 

privée de distribution, sera également rendu obligatoire 
pour dans les locaux et établissements où l’eau est four-
nie au public. Il reviendra au Gouvernement de dresser 
la liste des catégories de ces locaux et établissements 
et de fixer la procédure et les délais de certification des 
installations privées de distribution. Ceci correspond 

EXPOSÉ DES MOTIFS
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à la transposition des mesures initialement prévues au 
D.187, §3 explicitée ci-avant, mesures qui n’ont jamais 
fait l’objet d’un arrêté du Gouvernement à ce jour...

CertIBEau reste valable jusqu’à modification impor-
tante de l’installation privée de distribution de l’im-
meuble ou du raccordement de l’immeuble au dispositif 
d’évacuation des eaux urbaines résiduaires ou de trai-
tement des eaux usées. Le Gouvernement est habilité à 
fixer ce qu’il y a lieu d’entendre par modification impor-
tante. 

Pour les immeubles existants, l’établissement d’un 
CertIBEau sera surtout utile en cas de lors des mutations 
immobilières entre vifs. Une mutation immobilière est 
l’occasion de faire un état des lieux d’une habitation. 
Cela est vrai en termes énergétique et électrique avec le 
certificat de performance énergétique (PEB) et l’attesta-
tion électrique, tous les deux obligatoires.

La pratique démontre qu’en règle générale les actes de 
cession ne comprennent aucune information relative aux 
respects des obligations en matière d’assainissement des 
eaux ou de connaissance dans la qualité des installations 
intérieures d’eau. Lorsque certaines de ces informations 
sont présentes, elles ne sont pas toujours fiables.

Le projet vise bien la vente à un tiers d’une habitation 
et non la transmission d’un bien par voie de succession.

Cette absence d’information vis-à-vis de l’acheteur 
est dommageable à divers titres :

– �sous l’angle de la santé  : les installations intérieures 
et extérieures peuvent faire l’objet de dysfonctionne-
ments nuisibles sur le plan de l’hygiène et de la santé 
humaine : absence de clapet anti-retour (vers le réseau 
de distribution), possibilité de connexion entre le cir-
cuit interne eau de distribution et eau issue de citernes 
à eau de pluie, conduites en plomb, eaux usées à l’air 
libre, etc.;

– �sous l’angle de l’information  : à l’instar de la per-
formance énergétique d’un bâtiment, tout acheteur 
devrait avoir connaissance des équipements « Eau » de 
l’habitation (présence d’une fosse septique, d’un puits 
perdant, etc.), du (des) modes d’évacuation des eaux 
usées, de la conformité de l’installation par rapport à 
la réglementation, etc.; 

– �sous l’angle environnemental : au travers d’un relevé 
des équipements et des modes d’évacuation des eaux 
usées, c’est une amélioration sensible au niveau 
environnemental qui est également visée grâce à des 
obligations de mise en conformité  : raccordement à 
l’égout, installation d’un système d’épuration indivi-
duelle, etc.
Lors de la passation d’actes de cession visés par le 

décret, un CertIBEau  peut être établi à l’initiative du 
propriétaire.

Sauf pour le raccordement à la distribution publique 
des immeubles, le CertIBEau n’est donc pas obligatoire. 
Toutefois, dès lors qu’un CertIBEau est établi, que ce 
soit de manière obligatoire ou volontaire, il doit être 
mentionné dans tout acte de cession visé par le texte.

Le texte en avant-projet vise, sur le modèle des infor-
mations requises en cas de cession dans le CoDT (art. 
D.IV.99 – anciennement art. 85 du CWATUP) tout acte 
de cession entre vifs, sous seing privé ou authentique, 
de cession, qu’il soit déclaratif, constitutif ou translatif, 
de droit réel ou personnel de jouissance de plus de neuf 
ans, à l’exception cependant des actes de constitution 
d’hypothèque, des cessions qui résultent d’un contrat de 
mariage ou d’une modification de régime matrimonial et 
des cessions qui résultent d’une convention de cohabita-
tion légale ou d’une modification d’une telle convention. 

CertIBEau reflète l’état exact de l’immeuble au 
moment du constat. Cela ne signifie pas que l’immeuble 
soit en ordre au regard des obligations décrétales et 
réglementaires. S’il ne l’est pas, le certificateur, au terme 
de la visite, déterminera dans le document que constitue 
la certification les travaux à réaliser en vue de la mise en 
conformité.

CertIBEau dresse un état de situation et informe des 
obligations de mise en conformité le cas échéant. L’acte 
de cession mentionne le contenu du CertIBEau; dès lors, 
lorsque ce dernier fait état d’une mise en conformité à 
réaliser, l’acte de cession devra en faire mention.

Il est important de signaler que le texte en avant-projet 
ne fait pas d’obligation nouvelle en matière de raccorde-
ment, de réseau intérieur, d’évacuation et de traitement 
des eaux usées, mais est destiné à vérifier que les obli-
gations préexistantes ont bien été remplies ou doivent 
encore l’être. 

Les conclusions du CertIBEau peuvent être positives 
ou négatives. Si elles sont négatives, soit le nouvel 
immeuble ne peut pas être raccordé à la distribution 
publique de l’eau, soit, en cas de cession immobilière, 
l’acheteur doit en être parfaitement informé afin d’être 
bien conscient des obligations de mise en conformité qui 
lui incomberont après la vente. 

Dans cette dernière hypothèse, notamment en raison 
de son caractère facultatif et du caractère préexistant des 
obligations légales et réglementaires afférentes à l’im-
meuble, le CertIBEau ne prévoit pas de délai de mise en 
conformité équivalant à un avertissement, le certificateur 
agréé n’étant pas un fonctionnaire chargé de la surveil-
lance au sens du Livre Ier du Code de l’Environnement, 
mais il est clair qu’il peut révéler une situation de non-
conformité à la réglementation dont le propriétaire de 
l’immeuble, pleinement informé par le CertIBEau, doit 
tirer les conséquences légales. 

Le texte en avant-projet prévoit que le Gouvernement 
peut déléguer la mission de certification des immeubles 
visés à des personnes physiques ou morales qu’il agrée 
en qualité de certificateurs. 

Pour qu’une personne morale soit reconnue comme 
certificateur, elle devra compter en son sein des per-
sonnes physiques qui sont certifiées.

Pour ce faire, deux types d’agrément sont nécessaires : 
d’une part, l’agrément des certificateurs et d’autre part, 
l’agrément de centres de formation pour les certifica-
teurs.
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Les conditions minimales d’agrément des certifica-
teurs sont fixées par le décret; le Gouvernement peut les 
préciser et les étoffer.

Le décret pose également les conditions d’agrément 
pour les centres de formation.

Il appartient au Gouvernement de déterminer les pro-
cédures de certification.

Les distributeurs et les organismes d’assainissement 
agréés visés à l’article D.343, du Code de l’Eau peuvent 
être eux aussi agréés en qualité de certificateurs. 

En outre, le texte prévoit que le Gouvernement peut 
déléguer la mission de contrôle de la qualité des rapports 
des certificateurs aux organismes d’assainissement com-
pétents et aux distributeurs publics, à la condition qu’ils 
disposent de l’agrément de certificateur. 

Dans un tel cas, ils ne peuvent pas établir eux-mêmes 
de CertIBEau, afin d’éviter les conflits d’intérêt. Dès 
lors, ces dispositions ont pour corollaire que les distri-
buteurs et O.A.A. devront choisir entre : 

– �soit établir des CertIBEau, en ce compris les CertI-
BEau relatifs aux bâtiments publics; 

– �soit contrôler le respect des conditions d’agrément 
des autres certificateurs agréés en vertu de l’article 
D.227quater en projet, en ce compris les autres certifi-
cateurs publics qui délivrent des CertIBEau.
Il est prévu que, dans le cadre de sa mission de ser-

vice public prévue à l’article D.332, §2, 9°, la S.P.G.E. 
soit désignée comme l’autorité compétente chargée de 
délivrer, suspendre ou retirer un agrément, qu’il s’agisse 
de l’agrément des certificateurs ou de l’agrément des 
centres de formation. Le Gouvernement précise cette 
mission dans le contrat de gestion de la S.P.G.E.

Par ailleurs, cette mission déléguée à la S.P.G.E. ne 
doit pas influer sur le coût-vérité assainissement (CVA), 
raison pour laquelle il est prévu que les frais liés à la 
formation des certificateurs et à la procédure d’agrément 
soient pris en charge par les certificateurs qui seront 
agréés par le biais d’un droit de dossier.

En outre, comme en matière de PEB, le tarif de l’inter-
vention du certificateur agréé pour l’établissement d’un 
CertIBEau est laissé à la loi du marché. 

Cependant, toujours dans l’objectif que le système de 
certification puisse être auto-financé, ce tarif comporte 
pour partie une redevance, dont le montant est fixé par 
le Gouvernement, afférente aux frais administratifs de 
fonctionnement du système de certification CertIBEau, 
en ce compris la mise en place et la gestion d’une base 
de données permettant la consultation, l’encodage, le 
suivi des différentes attestations/certifications réalisées, 
à l’instar de ce qui est en place en Région flamande 
depuis 2013.

Concernant l’inscription de CertIBEau dans le Code 
de l’Eau, le décret en projet insère une section relative 
à la Certification Eau des immeubles bâtis dans le Livre 
II du Code de l’Environnement comprenant le Code de 
l’Eau dans le chapitre relatif aux dispositions communes 
à la distribution publique de l’eau et à l’évacuation et au 
traitement des eaux urbaines résiduaires.

Pour ce faire, d’un point de vue systémique, le texte en 
projet s’insère dans le chapitre IV « Dispositions com-
munes à la production, la distribution et l’assainissement 
de l’eau » du titre Ier « Phases du cycle anthropique de 
l’eau » de la Partie III « Gestion du cycle anthropique de 
l’eau » de la partie décrétale du Code de l’eau. 

Plus précisément, le texte en avant-projet place les 
articles D.223 à D.227bis dans une section première inti-
tulée « Section 1e. – Déclaration d’utilité publique rela-
tive à l’établissement d’installations de production ou de 
distribution d’eau ou de collecte ou d’assainissement des 
eaux usées ». Les nouvelles dispositions seront insérées 
dans une section 2 intitulée « Section 2. – Certification 
« Eau » des bâtiments », comprenant un article 227ter, 
un article D. 227quater et un article D.227quinquies.

Le Gouvernement est habilité à déterminer la date 
d’entrée en vigueur de ces nouvelles dispositions, qui 
devra intervenir au plus tard le 1er janvier 2021. 

Dans un souci de simplification, la volonté du Gou-
vernement est d’établir une certification globale des 
habitations, incluant les diverses obligations dont la cer-
tification énergétique. Des travaux préparatoires sont en 
cours et pourraient aboutir en 2020, avec dans ce cas 
l’intégration du présent décret dans ce chantier
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Article 1er

L’article 1 supprime le paragraphe 3 de l’article D.187 
du Livre II du Code de l’Environnement contenant le 
Code de l’Eau.

Ce paragraphe 3 du D.187 prévoyait que, dans les 
locaux et établissements où l’eau est fournie au public, 
l’installation privée de distribution doit être certifiée par 
un organisme agréé et que le Gouvernement dresse la 
liste des catégories de locaux et d’établissements soumis 
au présent paragraphe et fixe une procédure et les délais 
de certification des installations intérieures privées.

Ce paragraphe 3 de cet article D.87 n’a jamais été 
mis en œuvre et les dispositions qu’il prévoyait ont été 
intégrées dans le présent projet de décret. Ainsi, l’article 
D.227ter, §3, établit par le présent projet de décret, 
reprend le contenu de l’article D.187, §3.

Article 2

L’article 2 modifie l’article D.191 du Code de l’Eau. 
Cette modification résulte également de la transposition 
dans le dispositif « CertIBEau » de l’article D.187, §3.

Article 3

L’article 3 structure le chapitre IV « Dispositions com-
munes à la production, la distribution et l’assainissement 
de l’eau » du titre Ier « Phases du cycle anthropique de 
l’eau » de la Partie III « Gestion du cycle anthropique de 
l’eau » de la partie décrétale du Livre II de l’environne-
ment contant le Code de l’eau.

Il crée une section 1e, intitulée « Section 1e. – Décla-
ration d’utilité publique relative à l’établissement d’ins-
tallations de production ou de distribution d’eau ou de 
collecte ou d’assainissement des eaux usées ».

Article 4

L’article 4 prévoit que les nouvelles dispositions 
seront insérées dans une section 2 intitulée  « Section 2. 
– Certification Eau des immeubles bâtis », comprenant 
un article D.227ter, un article D.227quater et un article 
D.227quinquiès.

Article 5

L’article D.227ter en projet habilite le Gouvernement 
à mettre en place une procédure de certification et de 
délivrance d’un rapport établissant l’état de conformité 
«  Eau  » des immeubles qu’il nomme CertIBEau pour 
« Certification des Immeubles Bâtis Eau ».

Le paragraphe 1er de l’article D.227ter vise l’éten-
due des obligations qui font l’objet de la certification. 
Il s’agit des obligations liées, d’une part, au raccorde-
ment des immeubles à la distribution publique de l’eau, 
et d’autre part, au raccordement des immeubles à l’égout 
ou à un système d’épuration individuelle des eaux usées 
et à l’évacuation de celles-ci.

Le paragraphe 2 détermine le champ d’application du 
CertIBEau.

Le texte en projet vise les immeubles bâtis et non les 
habitations, dans la mesure où les obligations de raccor-
dement à la distribution publique de l’eau prévues aux 
articles D.195 à D.207 visent les immeubles, entendus 
au sens commun. La notion d’habitation n’est, quant 
à elle, utilisée et définie que dans la partie réglemen-
taire du Code de l’Eau établissant le Règlement général 
d’assainissement (RGA) (la définition est mentionnée à 
l’article R.233, alinéa 1er, 16°, comme « installation fixe 
au sens de l’article 84, §1er, du C.W.A.T.U.P. et rejetant 
des eaux urbaines résiduaires »). Le texte ne créée tou-
tefois, de facto et de jure, d’obligations concernant les 
immeubles, quant aux dispositifs d’évacuation et/ou 
d’assainissement des eaux urbaines résiduaires, qu’aux 
immeubles sur lesquelles pèse l’obligation concernée, à 
savoir les habitations.

Le champ d’application est limité en ce qu’il prévoit, par 
dérogation à l’alinéa 1er, cette obligation ne s’applique pas 
aux raccordements provisoires à la distribution publique 
de l’eau pendant la durée des chantiers de construction.

Enfin, le texte élargit le champ d’application de l’obli-
gation à une hypothèse précise d’immeubles puisqu’il 
vise aussi des terrains de camping non bâtis.

Un « CertIBEau » faisant état d’une conformité 
« Eau » est obligatoire pour les nouveaux immeubles, 
avant raccordement de ceux-ci à l’eau de distribution 
publique. Il s’agit là du contrôle à l’installation qui aura 
lieu en cas de nouvelle construction d’habitation(s).

Le paragraphe 3 reprend les dispositions qui étaient 
prévues à l’article D.187, §3.

Le paragraphe 4 dispose que CertIBEau peut être 
établi, de manière volontaire, à l’initiative du proprié-
taire de tout immeuble existant, afin d’avoir une vision 
claire de l’état de raccordement et de conformité de son 
immeuble.

Pour l’instant, le texte n’envisage pas la soumission 
obligatoire des immeubles existants au régime du CertI-
BEau, le législateur préférant postposer cette hypothèse, 
lorsqu’il sera possible de tirer un premier enseignement 
de la pratique. En revanche, tous les immeubles bâtis 
nouveaux, qu’ils soient privés ou publics, sont visés 
indistinctement.

Le paragraphe 5 de l’article D.227ter en projet dis-
pose que le CertIBEau reste valable jusqu’à modifica-
tion importante de l’installation privée de distribution de 
l’immeuble ou du raccordement de l’immeuble au dis-
positif d’évacuation des eaux urbaines résiduaires ou de 
traitement des eaux usées. Le Gouvernement détermine 
ce qu’il y a lieu d’entendre par modification importante. 
Il n’y a donc pas de durée de validité pré-établie.

Le paragraphe 6 fixe les mentions obligatoires qui 
doivent figurer dans certains actes de cession d’un 
immeuble ayant fait l’objet d’un CertIBEau.

COMMENTAIRE DES ARTICLES
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Il a été exposé que, sauf pour le raccordement à la 
distribution publique des immeubles, le CertIBEau n’est 
donc pas obligatoire. Toutefois, dès lors qu’un CertI-
BEau est établi, que ce soit de manière obligatoire ou 
volontaire, il doit être mentionné dans tout acte de ces-
sion visé par le texte.

Le texte en avant-projet vise, sur le modèle des infor-
mations requises en cas de cession dans le CoDT (art. 
D.IV.99 – anciennement art. 85 du CWATUP) tout acte 
de cession entre vifs, sous seing privé ou authentique, 
de cession, qu’il soit déclaratif, constitutif ou translatif, 
de droit réel ou personnel de jouissance de plus de neuf 
ans, à l’exception cependant des actes de constitution 
d’hypothèque, des cessions qui résultent d’un contrat de 
mariage ou d’une modification de régime matrimonial et 
des cessions qui résultent d’une convention de cohabita-
tion légale ou d’une modification d’une telle convention.

Le CertIBEau reflète l’état exact de l’immeuble au 
moment du constat. Cela ne signifie pas que l’immeuble 
est en ordre au regard des obligations décrétales et régle-
mentaires. S’il ne l’est pas, le certificateur, au terme de 
la visite, déterminera dans le document que constitue la 
certification les travaux à réaliser en vue de la mise en 
conformité.

Le CertIBEau dresse un état de situation et informe des 
obligations de mise en conformité le cas échéant. L’acte 
de cession mentionne le contenu du CertIBEau; dès lors, 
lorsque ce dernier fait état d’une mise en conformité à 
réaliser, l’acte de cession devra en faire mention.

Il est important de signaler que le texte en avant-projet 
ne fait pas d’obligation nouvelle en matière de raccorde-
ment, de réseau intérieur, d’évacuation et de traitement 
des eaux usées, mais est destiné à vérifier que les obli-
gations préexistantes ont bien été remplies ou doivent 
encore l’être le seront dans le délai imparti.

Les conclusions du CertIBEau peuvent être positives 
ou négatives. Si elles sont négatives, soit le nouvel 
immeuble ne peut pas être raccordé à la distribution 
publique de l’eau, soit, en cas de cession immobilière, 
l’acheteur doit en être parfaitement informé afin d’être 
bien conscient des obligations de mise en conformité qui 
lui incomberont après la vente.

Dans cette dernière hypothèse, notamment en raison 
de son caractère facultatif et du caractère préexistant des 
obligations légales et réglementaires afférentes à l’im-
meuble, le CertIBEau ne prévoit pas de délai de mise en 
conformité équivalant à un avertissement, le certificateur 
agréé n’étant pas un fonctionnaire chargé de la surveil-
lance au sens du Livre Ier du Code de l’Environnement, 
mais il est clair qu’il peut révéler une situation de non-
conformité à la réglementation dont le propriétaire de 
l’immeuble, pleinement informé par le CertIBEau, doit 
tirer les conséquences légales qui s’imposent.

Le paragraphe 7 de l’article D.227ter dispose que 
lorsque, à l’issue de la visite de contrôle préalable à 
l’établissement du CertIBEau, il est constaté un danger 
immédiat pour la santé humaine, le certificateur agréé 
visé à l’article D.227quater en informe immédiatement 
le propriétaire de l’immeuble, le Bourgmestre concerné 

et les agents chargés de la surveillance désignés en vertu 
de l’article D.140 du Livre Ier du Code de l’Environne-
ment (DPC).

Le tarif de l’intervention du certificateur agréé pour 
l’établissement d’un CertIBEau est laissé à la loi du 
marché. Cependant, dans l’objectif que le système de 
certification puisse être auto-financé, le paragraphe 8 
de l’article en projet prévoit que ce tarif comporte pour 
partie une redevance, dont le montant est fixé par le Gou-
vernement, afférente aux frais administratifs et de fonc-
tionnement du système de certification CertIBEau. Ces 
frais sont notamment ceux pour effectuer des contrôles 
sur les certifications établies ou encore assurer la mise 
en place et le suivi d’une plateforme informatique visant 
notamment à la mise à disposition des CertIBEau aux 
acteurs concernés. Ce dernier point est à mettre en rela-
tion avec l’établissement d’une base de données reprise 
à l’article D.227quinquies.

Le certificateur agréé qui a perçu le prix de l’établis-
sement du CertIBEau versera le montant de la redevance 
à la S.P.G.E.

Article 6

L’article D.227quater est relatif à l’agrément des cer-
tificateurs qui établiront le CertIBEau ainsi qu’à l’agré-
ment des centres de formation de ces certificateurs.

Le texte en avant-projet prévoit que le Gouvernement 
peut déléguer la mission de certification des immeubles 
visés à des personnes physiques ou morales qu’il agrée 
en qualité de certificateurs.

Les conditions minimales d’agrément des certifica-
teurs sont fixées par le décret; elles visent l’absence 
de condamnation pour infraction aux législations en 
matière d’eau et de permis d’environnement, la dispo-
sition des capacités techniques et financières nécessaires 
ainsi que la réussite d’une formation ad hoc à organiser 
par le Gouvernement et le suivi de formations continues. 
Les personnes morales peuvent être agréées à la condi-
tion qu’elles aient en leur sein des certificateurs agréés.

Le Gouvernement est habilité à préciser ces condi-
tions et à en établir d’autres.

Il appartient au Gouvernement de déterminer les pro-
cédures d’agrément, en ce compris les recours adminis-
tratifs organisés.

Un droit de dossier peut être demandé à toute per-
sonne qui introduit une demande d’agrément. Ces frais 
de dossiers doivent couvrir les frais de formation des 
certificateurs et administratifs liés à l’obtention et au 
suivi des agréments.

Les distributeurs et les organismes d’assainissement 
agréés visés à l’article D.343, du Code de l’Eau peuvent 
être eux aussi agréés en qualité de certificateurs.

En outre, cet article, en son paragraphe 5, prévoit que 
le Gouvernement peut déléguer la mission de contrôle 
de la qualité des rapports établis par les certificateurs 
aux organismes d’assainissement agréés (OAA) et aux 
distributeurs publics, à la condition qu’ils disposent de 
l’agrément de certificateur.
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Mais dans un tel cas, ils ne peuvent pas établir eux-
mêmes de CertIBEau, afin d’éviter les conflits d’intérêt. 
Dès lors, ces dispositions ont pour corollaire que les dis-
tributeurs et O.A.A. devront faire un choix :

– �soit établir des CertIBEau, en ce compris les CertI-
BEau relatifs aux bâtiments publics;

– �soit contrôler la qualité des rapports des autres certi-
ficateurs agréés en vertu de l’article D.227quater en 
projet.
Le paragraphe 6 de l’article D.224quater prévoit que, 

dans le cadre de sa mission de service public prévue à 
l’article D.332, §2, 9°, la S.P.G.E. est désignée comme 
l’autorité compétente chargée de délivrer, suspendre ou 
retirer un agrément, qu’il s’agisse de l’agrément des cer-
tificateurs ou de l’agrément des centres de formation. Le 
Gouvernement précise cette mission dans le contrat de 
gestion de la S.P.G.E.

Le paragraphe 4 précise que dès lors qu’il appartient 
à la S.P.G.E. de tenir un jour la liste des certificateurs 
agréés et des centres de formation agréés.

Un mécanisme de suspension ou de retrait de l’agré-
ment d’un certificateur ou d’un centre de formation est 
prévu, en cas de manquement aux obligations. C’est la 
S.P.G.E. qui est désignée autorité compétente pour ce 
faire (en ce compris celle de délivrer l’agrément); cette 
mission sera précisée dans le contrat de gestion avec la 
S.P.G.E.

La procédure sera fixée par le Gouvernement; cette 
procédure prévoira impérativement la possibilité pour 
la personne concernée de faire valoir ses moyens de 
défense par écrit et oralement.

Article 7

L’article D.227quinquies est relatif à l’établissement 
d’une base de données regroupant les informations 
contenues dans les certifications « Eau» des bâtiments 
qui doivent être conservées et compulsées dans une base 
de données que le Gouvernement (ou son administra-
tion) établit et gère directement, ou qui peut être confiée 
à la S.P.G.E. moyennant précision de cette mission dans 
son contrat de gestion.

Les conditions, les modalités d’accès et d’utilisation 
des informations contenues dans la base de données, 
et la qualité des personnes pouvant accéder à toutes les 
données ou à certaines catégories seront déterminées 
par le Gouvernement, tels le SPW, les Communes, les 
notaires, les architectes ou encore les propriétaires des 
habitations ayant fait l’objet d’un CertIBEau.

Article 8

L’article 8 insère un 17° dans le paragraphe 1er de 
l’article D.287 de la partie décrétale du Code de l’Eau 
relatif au fonds pour la protection de l’environnement 
afin de faire figurer, dans les dispositions budgétaires, 
le droit de dossier prévu par le présent projet, au titre 
des recettes du Fonds pour la protection de l’Environne-
ment, section « protection des eaux ».

Article 9

L’article 9 insère, dans le paragraphe 1er de l’article 
D.288 de la partie décrétale du Code de l’Eau relatif au 
fonds pour la protection de l’environnement un alinéa 2 
stipulant que le produit du droit de dossier prévu par le 
présent projet est affecté à la S.P.G.E., puisque c’est elle 
qui assurera le suivi administratif lié à l’obtention et au 
suivi des agréments; elle organisera en outre les forma-
tions prévues pour l’obtention de l’agrément.

Article 10

L’article 10 insère, dans le paragraphe 2 de l’article 
D.332 de la partie décrétale du Code de l’Eau, une nou-
velle mission de service public à la SPGE, laquelle est 
désignée comme l’autorité compétente chargée de déli-
vrer, suspendre ou retirer un agrément, à l’instar de ce 
que le Code prévoit à l’article D.222/1 concernant les 
systèmes d’épuration individuelle. Le Gouvernement 
précise cette mission dans le contrat de gestion de la 
S.P.G.E.

Article 11

L’article 11 supprime l’infraction de 4e catégorie 
prévue au 2° de l’article D.401 de la partie décrétale du 
Code de l’Eau suite à la transposition du paragraphe 3 
de l’article D.287 vers les dispositions du présent projet 
décret. Les sanctions liées au non-respect des disposi-
tions prévues par la mise en place de « CertIBEau » sont 
regroupées à l’article 13 du projet décret.

Article 12

L’article 12 insère, dans la Partie IV du Livre II du 
Code de l’Environnement contenant le Code de l’Eau, 
un titre X, libellé de la manière suivante : « Titre X.- 
Sanction des infractions communes en matière d’eaux de 
surface et d’eau destinée à la consommation humaine ».

Article 13

L’article 13 insère sous le Titre X inséré par l’article 
précédent un article D.410 (rétabli sous une nouvelle 
rédaction), lequel érige en infraction de troisième caté-
gorie le fait raccorder à la distribution publique de l’eau 
un immeuble bâti visé à l’article D.227ter qui ne dis-
pose pas d’un CertIBEau concluant à la conformité de 
l’immeuble aux dispositions légales et réglementaires.

Il en est de même du certificateur qui établit une cer-
tification « Eau » dont les mentions sont non conformes 
à la réalité, ou de la personne qui établit un CertIBEau 
sans être agréé en qualité de certificateur au sens de l’ar-
ticle D.227quater.

Il est utile de rappeler ici que la sanction ne concerne 
que la certification en elle-même; en effet les obligations 
existantes relatives au raccordement au réseau de distri-
bution et aux eaux urbaines résiduaires sont déjà prévues 
par d’autres dispositions décrétales et font déjà l’objet 
de leurs propres sanctions.
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La détermination d’une infraction de troisième caté-
gorie ne fait pas non plus obstacle à la possibilité pour 
les compagnies d’assurances d’inscrire dans leurs condi-
tions générales des limitations de couverture de risques 
en cas de défaut de CertIBEau éventuellement en lien 
avec la survenance d’un dommage, à l’instar de ce qui 
se fait en matière d’attestation électrique.

Article 14

L’article 14 du décret en projet habilite le Gouverne-
ment à fixer la date d’entrée en vigueur du décret. Celle-
ci devra intervenir au plus tard le 1er janvier 2021.



1111

PROJET DE DÉCRET
modifiant le Livre II du Code de l’Environnement,  

contenant le Code de l’Eau, et instaurant une certification « Eau »  
des immeubles bâtis, dénommée « CertIBEau »

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l’Environnement,

Après délibération,

ARRÊTE :
Le Ministre de l’Environnement est chargé de présen-

ter au Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

Dans l’article D.187 du Livre II du Code de l’Envi-
ronnement, contenant le Code de l’Eau, le paragraphe 3 
est supprimé.

Art. 2

L’article 191 du Code de l’Eau est remplacé par ce 
qui suit :

« Art. D.191. Dans les lieux visés à l’article 227ter, §3, 
lorsqu’il peut être établi que le non-respect des valeurs 
paramétriques, fixées conformément à l’article 185, est 
imputable à l’installation privée de distribution ou à son 
entretien, le fournisseur est tenu d’informer sans délai 
l’organisme chargé de l’évaluation de l’état de confor-
mité des immeubles, tel que défini à l’article 227quater, 
§1er, des mesures correctrices prises en application de 
l’article 190. ».

Art. 3

Dans la Partie III, Titre Ier, Chapitre IV, du Livre II du 
Code de l’Environnement, contenant le Code de l’Eau, 
il est inséré, une section 1, comprenant les articles D.223 
à D.227bis, intitulée : 

« Section 1 - Déclaration d’utilité publique relative à 
l’établissement d’installations de production ou de dis-
tribution d’eau ou de collecte ou d’assainissement des 
eaux usées ».

Art. 4

Dans la Partie III, Titre Ier, Chapitre IV, du même 
Code, il est inséré une section 2, intitulée : « Certifica-
tion Eau des immeubles bâtis ».

Art. 5

Dans la section 2 insérée par l’article 4, il est inséré un 
article D.227ter, rédigé comme suit :

« Art. D.227ter. §1er. Le Gouvernement organise une 
procédure de délivrance d’un document, dénommé Cer-
tIBEau, évaluant l’état de conformité des immeubles 
bâtis aux obligations relatives au raccordement et à 
l’installation privée de distribution de l’eau visées aux 
articles D.182, §3, D.195 à D.207 et D.227bis et aux dis-
positions réglementaires prises en vertu de ceux-ci, ainsi 
qu’aux obligations relatives à l’évacuation et au traite-
ment des eaux urbaines résiduaires précisées au règle-
ment général d’assainissement visé à l’article D.218.

§2. L’obtention d’un CertIBEau attestant de la confor-
mité des immeubles bâtis aux obligations visées au para-
graphe 1er est obligatoire avant le raccordement d’un 
immeuble à la distribution publique de l’eau.

Par dérogation à l’alinéa 1er, cette obligation ne s’ap-
plique pas aux raccordements provisoires à la distribu-
tion publique de l’eau pendant la durée des chantiers de 
construction.

L’obligation visée à l’alinéa 1er s’applique aux terrains 
de camping non bâtis.

§3. L’obtention d’un CertIBEau relatif à l’installation 
privée de distribution est obligatoire dans les locaux et 
établissements où l’eau est fournie au public, dans les 
délais et conformément aux règles que le Gouvernement 
détermine.

Le Gouvernement dresse la liste des catégories de 
locaux et d’établissements soumis au présent paragraphe 
et fixe la procédure et les délais de certification des ins-
tallations privées de distribution.

§4. Tout propriétaire d’un immeuble peut solliciter 
l’obtention d’un CertIBEau évaluant la conformité de 
celui-ci aux obligations visées au paragraphe 1er. 

§5. Le CertIBEau reste valable jusqu’à modification 
importante du raccordement, de l’installation privée 
de distribution de l’immeuble ou du raccordement de 
l’immeuble au dispositif d’évacuation des eaux urbaines 
résiduaires ou de traitement des eaux usées. Le Gouver-
nement détermine ce qu’il y a lieu d’entendre par modi-
fication importante.

§6. Dans tout acte de cession entre vifs, sous seing 
privé ou authentique, qu’il soit déclaratif, constitutif ou 
translatif, de droit réel ou personnel de jouissance de 
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plus de neuf ans, à l’exception cependant des actes de 
constitution d’hypothèque et des cessions qui résultent 
d’un contrat de mariage ou d’une modification de régime 
matrimonial et des cessions qui résultent d’une conven-
tion de cohabitation légale ou d’une modification d’une 
telle convention, relatif à un immeuble qui a fait l’objet 
d’un CertIBEau, il est fait expressément mention : 

– de la date d’établissement du CertIBEau;
– des conclusions contenues dans le CertIBEau;
– �de la déclaration du cessionnaire reconnaissant avoir 

été informé de ces conclusions.
Lorsque les conclusions du CertIBEau établissent 

la conformité de l’immeuble aux obligations visées au 
paragraphe 1er, il est en outre fait expressément mention 
dans l’acte :

– soit, de la déclaration du cédant selon laquelle, à sa 
connaissance, aucune modification du raccordement 
au réseau de distribution publique, en ce compris l’ins-
tallation privée de distribution, ou du raccordement de 
l’immeuble au dispositif d’évacuation des eaux urbaines 
résiduaires ou de traitement des eaux usées n’est interve-
nue depuis l’établissement du CertIBEau;
– soit, de la description de la ou des modifications du 
raccordement au réseau de distribution publique, en ce 
compris l’installation privée de distribution, ou du rac-
cordement de l’immeuble au dispositif d’évacuation 
des eaux urbaines résiduaires ou de traitement des eaux 
usées, intervenue(s) depuis l’établissement du CertI-
BEau.

Lorsque les conclusions du CertIBEau établissent la 
non-conformité de l’immeuble aux obligations légales 
et réglementaires visées au paragraphe 1er, il est fait 
expressément mention dans l’acte de la déclaration 
du cessionnaire par laquelle il est informé du fait que 
l’immeuble ne répond pas à ces obligations légales et 
réglementaires.

§7. Lorsque, à l’issue de la visite de contrôle préalable 
à l’établissement du CertIBEau, il est constaté un danger 
immédiat pour la santé humaine, le certificateur agréé 
visé à l’article D.227quater en informe immédiatement 
le propriétaire de l’immeuble, le bourgmestre compétent 
et les agents chargés de la surveillance désignés en vertu 
de l’article D.140 du Livre Ier du Code de l’Environne-
ment.

§8. Le tarif fixé par le certificateur visé à l’article 
D.227quater pour l’établissement d’un CertIBEau com-
porte pour partie une redevance, dont le montant est fixé 
par le Gouvernement, afférente aux frais administratifs 
de fonctionnement du système de certification CertI-
BEau.

Le certificateur visé à l’article D.227quater verse à 
la SPGE le montant de la redevance perçu pour chaque 
CertIBEau établi. ».

Art. 6

Dans la même section 2, il est inséré un article 
D.227quater, rédigé comme suit :

« Art. D.227quater. §1er. Le Gouvernement peut délé-
guer la mission de certification des immeubles visés à 
l’article D.227ter à des personnes physiques ou morales 
agréées en qualité de certificateurs.

§2. Pour être agréées, les personnes visées à l’alinéa 
1er doivent répondre aux conditions suivantes : 

1° jouir de ses droits civils et politiques, ou ne comp-
ter parmi ses administrateurs ou parmi les personnes 
pouvant engager l’entreprise que des personnes jouis-
sant de leurs droits civils et politiques;

2° ne pas avoir été condamné, ou ne compter parmi 
ses administrateurs ou parmi les personnes pouvant 
engager l’entreprise aucune personne qui a été condam-
née, par une décision coulée en force de chose jugée, 
pour une infraction au Code de l’Eau, à l’arrêté royal 
du 3 août 1976 portant le règlement général relatif aux 
déversements des eaux usées dans les eaux de surface 
ordinaires, dans les égouts publics et dans les voies arti-
ficielles d’écoulement des eaux pluviales, au décret du 
11 mars 1999 relatif au permis d’environnement à ses 
arrêtés d’exécution ou à toute autre législation équiva-
lente d’un État membre de la Communauté européenne;

3° ne pas avoir fait l’objet d’un retrait d’agrément 
dans les trois ans précédant la demande d’agrément;

4° avoir suivi avec fruit la formation prévue par le 
Gouvernement ou employer des personnes ayant suivi 
avec fruit ladite formation en nombre suffisant pour faire 
face au volume d’activité escompté;

5° disposer des garanties financières et disposer ou 
s’engager à disposer des moyens techniques permettant 
d’assurer les activités pour lesquelles l’agrément est 
demandé; 

6° être couvert par un contrat d’assurance couvrant 
la responsabilité civile résultant des activités pour les-
quelles l’agrément est demandé;

7° disposer de, ou mettre à la disposition du person-
nel certifié réalisant les opérations de contrôle, l’équipe-
ment technique minimal en bon état de fonctionnement;

8° s’engager à suivre des formations continues, ou 
s’engager à l’imposer à son personnel certifié.

Le Gouvernement est habilité à préciser ces condi-
tions et à établir d’autres conditions d’agrément.

En cas de modification d’un des éléments visés à l’ali-
néa 1er, le titulaire de l’agrément en avise immédiate-
ment la S.P.G.E.

Le Gouvernement détermine la procédure d’agrément 
des certificateurs et les procédures de recours contre les 
décisions octroyant ou refusant l’agrément.
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Un droit de dossier, dont le montant et les modalités 
de versement sont fixés par le Gouvernement, peut être 
demandé à toute personne qui introduit une demande 
d’agrément visée au présent article. Le cas échéant, le 
droit est réclamé à la date de la demande.

Le produit des droits de dossier est versé au Fonds 
pour la protection de l’environnement, section « protec-
tion des eaux » visé à l’article D.170 du Livre Ier du Code 
de l’Environnement.

§3. Le Gouvernement détermine les procédures 
d’agrément des centres dispensant les formations dont 
le suivi ou la réussite conditionnent la possibilité d’agré-
ment des certificateurs.

Pour être agréés, les centres de formation répondent 
aux conditions suivantes :

1° être à même d’organiser les formations et les exa-
mens;

2° être à même d’organiser les formations continues;

3° disposer du personnel enseignant qualifié;

4° disposer des équipements techniques nécessaires 
au bon déroulement des formations et des examens;

5° ne pas avoir fait l’objet, moins de trois ans avant 
l’introduction de la demande d’agrément, d’une déci-
sion de retrait d’agrément visée au paragraphe 7.

En cas de modification d’un des éléments visés à l’ali-
néa 2, le titulaire de l’agrément en avise immédiatement 
la S.P.G.E.

§4. La S.P.G.E. tient à jour la liste des certificateurs 
agréés et des centres de formation agréés.

§5. Le Gouvernement peut déléguer la mission de 
contrôle de la qualité des rapports des certificateurs aux 
organismes d’assainissement compétents et aux distri-
buteurs publics disposant eux-mêmes de l’agrément 
de certificateur visé au présent article. Dans ce cas, les 
organismes d’assainissement compétents et les distribu-
teurs publics ne peuvent délivrer de CertIBEau.

En cas de manquements constatés, l’organisme de 
contrôle avertit la S.P.G.E. 

§6. Dans le cadre de sa mission de service public 
prévue à l’article D.332, §2, 9°, la S.P.G.E. est dési-
gnée comme l’autorité compétente chargée de délivrer, 
suspendre ou retirer un agrément à un certificateur ou à 
un centre de formation. Le Gouvernement précise cette 
mission de la S.P.G.E. dans son contrat de gestion.

§7. La S.P.G.E. peut suspendre ou retirer l’agrément 
d’un certificateur ou d’un centre de formation lorsqu’il 
est établi qu’il a manqué à ses obligations, au terme 
d’une procédure fixée par le Gouvernement prévoyant la 
possibilité pour la personne concernée de faire valoir ses 
moyens de défense par écrit et oralement.

Le Gouvernement établit la procédure de recours à 
l’encontre des décisions visées à l’alinéa 1er. ». 

Art. 7

Dans la même section 2, il est inséré un article 
D.227quinquies, rédigé comme suit :

« Art. D.227quinquies. Le Gouvernement organise et 
gère une base de données regroupant les informations 
contenues dans les CertIBEau. Il peut confier cette mis-
sion à la S.P.G.E. et préciser cette mission par le contrat 
de gestion avec la S.P.G.E.

Le Gouvernement précise le mode de financement 
pour la mise en place et la gestion de cette base de don-
nées.

Le Gouvernement précise les conditions, les modali-
tés d’accès et d’utilisation des informations contenues 
dans la base de données, et la qualité des personnes pou-
vant accéder aux données qu’il détermine. ».

Art. 8

L’article D.287, modifié par le décret du 12 décembre 
2014, du même Code, le paragraphe 1er est complété par 
17°, rédigé comme il suit :

«  17° Le produit du droit de dossier visé à l’article 
D.227quater, §2. ».

Art. 9

Dans l’article D.288, inséré par le décret du 12 
décembre 2014, du même Code, le paragraphe 1er est 
complété par un alinéa 2, rédigé comme il suit :

«  Le produit du droit de dossier visé à l’article 
D.227quater, §2, est affecté à la S.P.G.E. ».

Art. 10

Dans l’article D.332, §2, modifié en dernier lieu par le 
décret du 19 janvier 2017, du même Code, le paragraphe 
2 est complété par un 9°, rédigé comme il suit :

« 9° délivrer, suspendre ou retirer l’agrément en qua-
lité de certificateurs pour l’application du CertIBEau des 
personnes visées à l’article D.227quater, §1er, et en qua-
lité de centres de formation visés à l’article D.227quater, 
§3 ». 

Art. 11

Dans l’article D.401 du Livre II du Code de l’Environ-
nement, contenant le Code de l’Eau, le 2° est supprimé.
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Art. 12

Dans la Partie IV du Livre II du Code de l’Environne-
ment, contenant le Code de l’Eau, il est inséré un Titre 
X, rédigé comme suit : 

«  Titre X.- Sanction des infractions communes en 
matière d’eaux de surface et d’eau destinée à la consom-
mation humaine ».

Art. 13

Dans le Titre X, inséré par l’article 12, l’article D.410, 
abrogé par le décret du 5 juin 2008, est rétabli dans la 
rédaction suivante :

«  D.410. Commet une infraction de troisième caté-
gorie au sens de la Partie VIII de la partie décrétale du 
Livre Ier du Code de l’Environnement, celui qui :

- raccorde un immeuble visé à l’article D.227ter, §§2 
et 3, à la distribution publique de l’eau qui n’a pas fait 
l’objet d’un CertIBEau concluant à la conformité de 
l’immeuble;

- établit un CertIBEau sans disposer de l’agrément 
requis en qualité de certificateur au sens de l’article 
D.227quater; 

- établit un CertIBEau dont les mentions sont non 
conformes à la réalité.».

Art. 14

Le présent décret entre en vigueur à la date fixée par le 
Gouvernement et, au plus tard, le 1er janvier 2021.

Namur, le 24 janvier 2019.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

Le Ministre de l’Environnement,  
de la Transition écologique, de l’Aménagement  

du Territoire, des Travaux publics, de la Mobilité,  
des Transports, du Bien-être animal et des Zonings,

Carlo Di Antonio
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Le 12 novembre 2018, le Conseil d’État, section de 
législation, a été invité par le Ministre de l’Environne-
ment, de la Transition écologique, de l’Aménagement 
du territoire, des Travaux publics, de la Mobilité, des 
Transports, du Bien-être animal et des Zonings de la 
Région wallonne à communiquer un avis, dans un délai 
de trente jours, sur un avant-projet de décret « modifiant 
le Livre II du Code de l’environnement contenant le 
Code de l’eau et instaurant une certification « Eau » des 
immeubles bâtis, dénommée « CertIBEau » ».

L’avant-projet a été examiné par la quatrième chambre 
le 12 décembre 2018. La chambre était composée de 
Martine BAGUET, président de chambre, Bernard 
BLERO et Wanda VOGEL, conseillers d’État, Christian 
BEHRENDT, assesseur, et Charles-Henri VAN HOVE, 
greffier assumé.

Le rapport a été présenté par Florence PIRET, audi-
teur.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 12 décembre 
2018. 

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de 
l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois « sur le Conseil 
d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 
législation limite son examen au fondement juridique de 
l’avant-projet  (*), à la compétence de l’auteur de l’acte 
ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, 
conformément à l’article  84, §3, des lois coordonnées 
précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations suivantes.

Formalités préalables

L’article 36, paragraphe 4, du règlement (UE) 
2016/679 (1), combiné avec l’article 2 de la loi du 30 juil-
let 2018 (2), prévoit une obligation de consulter l’autorité 
de contrôle (3), dans le cadre de l’élaboration d’une pro-

(*) S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fonde-
ment juridique » la conformité aux normes supérieures.
(1) Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil 
du 27 avril 2016 « relatif à la protection des personnes physiques à 
l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre 
circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE » 
(règlement général sur la protection des données).
(2) Loi du 30 juillet 2018 « relative à la protection des personnes 
physiques à l’égard des traitements de données à caractère person-
nel », Moniteur Belge, 5 septembre 2018.
(3) En l’occurrence, il s’agit de l’Autorité de protection des don-
nées visée dans la loi du 3 décembre 2017 « portant création de 
l’Autorité de protection des données ».

position de mesure législative devant être adoptée par 
un parlement national, ou d’une mesure réglementaire 
fondée sur une telle mesure législative, qui se rapporte 
au traitement.

En l’espèce, l’article 5 de l’avant-projet implique un 
traitement de données à caractère personnel, au sens du 
règlement (UE) 2016/679.

L’auteur de l’avant-projet veillera à l’accomplisse-
ment de cette formalité préalable.

Examen de l’avant-projet

Dispositif

Article 3

1. La faculté d’obtenir un CertIBEau sur une base 
volontaire vise tout immeuble bâti raccordé, avant l’en-
trée en vigueur du présent avant-projet, à la distribution 
publique de l’eau, qu’il soit privé ou (accessible au) 
public.

Or, concernant cette dernière catégorie d’immeubles, 
le caractère non contraignant de la certification parait 
entrer en contradiction avec l’article D.187, §3, du Code 
de l’eau qui dispose que « [d]ans les locaux et établisse-
ments où l’eau est fournie au public, l’installation privée 
de distribution doit être certifiée par un organisme agréé 
conformément aux règles que le Gouvernement déter-
mine », ainsi qu’avec l’article D.401, 2°, du même 
Code qui érige en infraction le fait, pour un propriétaire, 
d’avoir une installation privée de distribution de l’eau 
« qui ne serait pas certifiée conformément à l’article D. 
187, §3 ».

Dans la note rectificative au Gouvernement wallon, il 
est précisé qu’il est nécessaire de postposer la soumis-
sion des immeubles publics (hors construction et vente 
qui relève du projet de décret), compte tenu des diffi-
cultés liées aux coûts des certifications et à la « notion 
à donner au bâtiment public (propriété d’une personne 
publique ou accessible au public) ».

Toutefois l’avant-projet, tout comme l’article D.187, 
§3, habilite le Gouvernement à organiser une procédure 
de certification de l’installation privée de distribution 
de l’eau, notamment des bâtiments (accessibles au) 
public(s), ce qui est de nature à créer la confusion.

Il appartient à l’auteur de l’avant-projet de clarifier, le 
cas échéant, dans l’exposé des motifs, le lien entre les 
dispositions en projet et les articles D.187, §3, et D.401, 
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§2, en précisant la situation des bâtiments (accessibles 
au) public(s). À cet égard, l’attention de l’auteur de 
l’avant-projet est attirée sur le fait que, dans la proposi-
tion du 1er février 2018 de refonte de la Directive 98/83/
CE du 3 novembre 1999 « relative à la qualité des eaux 
destinées à la consommation humaine » – qui a mani-
festement inspiré le présent projet (4)–, la Commission 
européenne accorde, suivant les recommandations de 
l’OMS, une attention particulière à la qualité de l’eau 
qui est fournie au public dans les « lieux prioritaires », 
à savoir les « les lieux de grande taille où de nombreux 
utilisateurs sont potentiellement exposés à des risques 
liés à l’eau, comme les hôpitaux, les établissements de 
soins de santé, les bâtiments disposant d’infrastructures 
d’hébergement, les institutions pénitentiaires et les ter-
rains de camping, conformément au recensement par 
les États membres » (article 2.7 de la proposition de la 
Commission européenne).

2. Au paragraphe 4, il convient de viser les modifi-
cations importantes apportées, non seulement à l’« 
installation privée de distribution » (5), mais aussi au « 
raccordement » (6) aux conduites de distribution publique 
de l’eau, puisque le CertIBEau évalue la conformité de 
l’immeuble bâti aux obligations relatives à ces deux élé-
ments (article D.227ter, §1er, en projet).

3. À la lecture des pièces du dossier, il n’est pas cer-
tain que le prélèvement prévu par l’article D.227ter, §7, 
inséré par l’article 3 en projet, puisse être qualifié de 
redevance, comprise comme une rétribution au sens de 
l’article 173 de la Constitution.

(4) Dans la note rectificative au Gouvernement, il est précisé ce qui 
suit : « La Commission européenne a adopté en date du 1er février 
2018 une proposition de refonte de la Directive sur la qualité de 
l’eau destinée à la consommation humaine qui prévoit l’obliga-
tion, pour les États membres de veiller à ce qu’une évaluation des 
risques liés à la distribution domestique soit exécutée. Cette éva-
luation doit au moins comporter une évaluation des risques poten-
tiels associés aux installations domestiques de distribution, ainsi 
qu’aux produits et matériaux y afférents, permettant de déterminer 
s’ils ont une incidence sur la qualité de l’eau au point où elle sort 
des robinets normalement utilisés pour la consommation humaine, 
notamment lorsque l’eau est fournie au public dans les lieux prio-
ritaires. Il est également prévu que les États membres estiment 
sur base de cette évaluation qu’il existe un risque pour la santé 
humaine découlant de l’installation domestique de distribution, 
qu’ils en informent et conseillent dument les consommateurs au 
sujet des conditions de consommation et d’utilisation des eaux et 
des mesures possibles en vue d’éviter que le risque ne survienne à 
nouveau. C’est la philosophie qui a été recherchée lors de l’élabo-
ration des procédures relatives à la certification « eau » des habita-
tions puisqu’il est prévu de vérifier, point par point, la gestion du 
risque de contamination par de l’eau impropre à la consommation, 
d’informer le propriétaire sur le type d’eau alimentant ces points 
ainsi qu’un examen de la présence de canalisations intérieures en 
plomb. Les procédures tendent ainsi à répondre sans plus attendre 
à la future nouvelle Directive sur l’eau potable ».
(5) L’article D.2, 54°ter, du livre II du Code de l’environnement 
contenant le Code de l’eau définit l’« installation privée de distri-
bution » comme « les canalisations, accessoires et appareillages 
installés en aval du compteur, joint de sortie inclus ».
(6) L’article D.2, 70°, du livre II du Code de l’environnement 
contenant le Code de l’eau définit le « raccordement » comme 
l’« ensemble des canalisations et appareillages utilisés pour l’ali-
mentation en eau d’un immeuble, depuis la prise effectuée sur la 
conduite mère du distributeur jusqu’au compteur inclus ».

Pour qu’une perception puisse être qualifiée de rétri-
bution, elle doit constituer la rémunération d’un service 
accompli par l’autorité au bénéfice du redevable, consi-
déré isolément, et avoir un caractère purement indem-
nitaire, de sorte qu’un rapport raisonnable doit exister 
entre le coût ou la valeur du service fourni et le montant 
dû par le redevable (7).

La disposition en projet indique que la « redevance » 
exigée pour l’établissement de chaque CertIBEau vise 
à couvrir « les frais de fonctionnement du système de 
certification CertIBEau » et que son montant est versé 
par le certificateur agréé à la SPGE. Il est précisé dans 
la note rectificative au Gouvernement wallon que cette 
redevance « comprend notamment : le contrôle des cer-
tificateurs, des formations de mise à niveau des certifi-
cateurs agréés, le développement et la gestion de la base 
de données et de la plateforme informatique de suivi 
des habitations certifiées, ainsi que le développement 
d’une application sur tablette pour l’encodage des infor-
mations, les frais administratifs (encodage, gestion des 
accès, gestion des données personnelles) liés à l’utilisa-
tion de l’application ». La note rectificative mentionne 
encore que la redevance « est versée à la SPGE pour la 
mission qui lui est confiée pour l’établissement et la ges-
tion d’une base de données regroupant les informations 
contenues dans les certifications « Eau » ».

Il est douteux que l’établissement, par le biais du 
développement d’une base de données, d’un « véritable 
cadastre « eau »» (8) pour la Région wallonne puisse être 
raisonnablement mis à charge du demandeur du CertI-
BEau, au titre de rétribution purement indemnitaire d’un 
service accompli par l’autorité au bénéfice du redevable, 
considéré isolément.

Si le prélèvement concerné devait plutôt s’analyser 
comme un impôt au sens de l’article 170 de la Constitu-
tion, c’est-à-dire un prélèvement unilatéral opéré par la 
Région wallonne afin de couvrir une dépense d’utilité 
publique (9), il est rappelé qu’en matière d’impôt, toute 
délégation qui porte sur la détermination de l’un de 
ses éléments essentiels est, en principe, inconstitution-
nelle  (10). L’habilitation au Gouvernement prévue par la 
disposition en projet pour fixer le montant du prélève-
ment contreviendrait dès lors à l’article 170, §2, de la 
Constitution.

Le paragraphe 7 de l’article D.227ter en projet sera 
réexaminé à la lumière de cette observation.
(7) Voir entre autres C.C., 22 février 2018, n° 18/2018, B.5.9.3.
(8) Voir la note rectificative au Gouvernement wallon.
(9) C.C., 19 mars 2009, n° 52/2009, B.5.1.
(10) C.C., 22 février 2018, n° 18/2018, B.5.9.2., où la Cour rap-
pelle ce qui suit : « Tant l’article 170 de la Constitution, en ce qui 
concerne les impôts, que l’article 173 de la Constitution, en ce qui 
concerne les rétributions, garantissent qu’aucune perception ne 
peut être imposée sans l’intervention de l’assemblée représenta-
tive compétente. La garantie du principe de légalité n’a toutefois 
pas la même portée dans les deux cas. En matière d’impôts, toute 
délégation qui porte sur la détermination d’un des éléments essen-
tiels de l’impôt est, en principe, inconstitutionnelle. En matière de 
rétributions, il suffit que le législateur compétent détermine les 
cas susceptibles de donner lieu à la perception de la rétribution, 
le règlement d’autres éléments essentiels, comme le montant de la 
rétribution, pouvant faire l’objet d’une délégation ».

16
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Article 4

1. L’article D.227quater, §2, alinéa 1er, 2°, en projet 
requiert, comme condition d’octroi de l’agrément en 
qualité de certificateur, que la personne concernée n’ait 
pas été condamnée, par une décision coulée en force de 
chose jugée, pour toute une série d’infractions qui sont 
listées par la disposition en projet.

Il est permis de se demander pour quels motifs admis-
sibles au regard des principes constitutionnels d’éga-
lité et de non discrimination, le 2° applique l’exigence 
formulée par le texte aux seules infractions qu’indique 
celui-ci.

Il appartient à l’auteur de l’avant-projet de justifier 
du choix des infractions reprises dans cette liste, qui 
concernent, pour l’essentiel, la police des déchets, ainsi 
que de mettre cette liste à jour, certains des textes visés 
n’étant plus en vigueur depuis plusieurs années.

2. L’article D.227quater, §2, alinéa 3, en projet prévoit 
qu’en cas de modification d’un des éléments relatifs aux 
conditions de l’agrément des certificateurs, le titulaire 
de l’agrément doit en aviser immédiatement la SPGE 
Or, dans la même hypothèse, l’article D.227quater, §3, 
alinéa 4, en projet prévoit que le centre de formation 
agréé doit immédiatement avertir le Gouvernement.

Conformément à l’article D.227quater, §7, en projet, 
la SPGE est compétente pour suspendre ou retirer 
l’agrément d’un certificateur ou d’un centre de forma-
tion lorsqu’il est établi qu’il a manqué à ses obligations. 
C’est donc la SPGE, plutôt que le Gouvernement exclu-
sivement, qui devrait être informée des modifications 
touchant aux conditions des agréments des certificateurs 
et des centres de formations.

Cependant, l’article D.227quater, §5, en projet pré-
voit que « le Gouvernement peut déléguer les missions 
de contrôle du respect des conditions d’agrément de cer-
tificateur aux organismes d’assainissement compétents 
et aux distributeurs publics disposant eux- mêmes de 
l’agrément de certificateur ». Si cette disposition devait 
être mise en œuvre, les opérateurs publics précités 
devraient également être avertis en cas de modification 
d’un des éléments relatifs aux conditions de l’agrément 
des certificateurs.

Il appartient à l’auteur de l’avant-projet de clarifier la 
répartition des rôles entre, d’une part, la SPGE, com-
pétente pour suspendre et retirer les agréments des cer-
tificateurs et des centres de formation, et, d’autre part, 
les organismes d’assainissement et les distributeurs 
publics qui peuvent être chargés par le Gouvernement 
du contrôle des conditions d’agrément des certificateurs.

Il convient de rappeler que si le législateur souhaite 
confier des missions de service public à des personnes 
morales de droit public autres que la Région wal-
lonne, leurs missions, ainsi que les obligations qui en 
découlent, doivent être identifiées et définies avec pré-

cision par le décret lui-même. Le texte en projet sera 
donc revu de sorte que la répartition des rôles entre les 
différents intervenants soit définie avec la précision et la 
clarté requise (11).

3. L’article D.227quater, §2, alinéa 7, en projet pré-
voit que le produit des droits de dossier est versé au 
Fonds pour la protection de l’environnement, section « 
protection des eaux », visé à l’article D.170 du livre 1er 
du Code de l’environnement.

Pour garantir la cohérence des dispositions du livre 
II du Code de l’environnement contenant le Code de 
l’eau, il convient de modifier l’article D.287 de ce Code, 
afin de faire figurer, dans les dispositions budgétaires, 
les droits de dossier prévus par le présent projet, au titre 
des recettes du Fonds pour la protection de l’Environne-
ment, section « protection des eaux ».

4. L’article D.227quater, §3, en projet fixe les condi-
tions d’agrément des centres de formations (alinéa 2) 
tout en habilitant le Gouvernement à déterminer « les 
conditions d’agrément » (alinéa 1er) et à prévoir d’« 
autres conditions d’agrément » (alinéa 3).

Cette disposition doit être revue en clarifiant l’habili-
tation donnée au Gouvernement.

5. L’article D.227quater, §7, alinéa 2, en projet fait 
partiellement double emploi avec l’alinéa 5 du para-
graphe 2 de la même disposition.

Article 9

L’article D.410 en projet du livre II du Code de l’envi-
ronnement contenant le Code de l’eau érige en infrac-
tion de troisième catégorie le fait de raccorder « un 
immeuble visé à l’article D.227ter, §§2 et 3, à la dis-
tribution publique de l’eau qui n’a pas fait l’objet d’un 
CertIBEau concluant à la conformité de l’immeuble ».

Il y a lieu d’omettre le renvoi au paragraphe 3 de l’ar-
ticle D.227ter, qui vise l’hypothèse du propriétaire d’un 
immeuble bâti déjà raccordé à la distribution publique 
de l’eau au moment de l’entrée en vigueur de l’avant-
projet et qui sollicite volontairement l’obtention d’un 
CertIBeau.

Le Greffier, � Le Président,
�

C.-H. Van Hove� M. Baguet

(11) Avis n° 58.719/4 donné le 17 février 2016 sur un avant-projet 
devenu le décret du 23 juin 2016 « modifiant le Code de l’environ-
nement, le Code de l’eau et divers décrets en matière de déchets 
et de permis d’environnement  », Doc. parl., Parl. wall., 2015-
2016, n°484/1, pp. 61 à 89; http://www.raadvst- consetat.be/dbx/
avis/58719.pdf.
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Exposé des motifs

Il s’agit d’inscrire le « cycle anthropique de l’eau » 
dans les objectifs du développement durable des 
immeubles bâtis par la mise en place d’une Certification 
pour les aspects liés à l’eau, dénommée ci-après : « Cer-
tIBEau » et la délivrance d’un rapport établissant l’état 
de leur conformité par rapport aux obligations relatives :

– �à l’installation privée de distribution d’eau destinée à 
la consommation humaine, soit son réseau intérieur 
avec d’éventuelles connexions avec de eaux pluviales 
(citernes à eaux de pluie);

– �à l’évacuation et au traitement des eaux usées et des 
eaux pluviales (toiture).
Ce volet «  Eau  » agit tant au niveau des objec-

tifs  «  Bien-être et santé  » et «  Environnement  » des 
cibles des référentiels de la construction durable :

– �sous l’angle de la santé  : les installations intérieures 
et extérieures peuvent faire l’objet de dysfonctionne-
ments nuisibles sur le plan de l’hygiène et de la santé 
humaine : absence de clapet anti-retour (vers le réseau 
de distribution), possibilité de connexion entre le cir-
cuit interne eau de distribution et eau issue de citernes 
à eau de pluie, conduites en plomb, eaux usées à l’air 
libre, …;

– �sous l’angle environnemental : au travers d’un relevé 
des équipements et des modes d’évacuation des eaux 
usées, c’est une amélioration sensible au niveau envi-
ronnemental qui est également visée : raccordement à 
l’égout, installation d’un système d’épuration indivi-
duelle, séparation des eaux usées et pluviales, …
Une norme européenne adaptée pour la Belgique 

(NBN EN 1717) relative à la « Protection contre la pol-
lution de l’eau potable dans les réseaux intérieurs et exi-
gences générales des dispositifs de protection contre la 
pollution par retour d’eau » permet de s’assurer de la 
séparation des réseaux et des configurations correctes du 
réseau intérieur et de la jonction.

Toutefois, les installations intérieures d’eau ne font 
l’objet d’aucune procédure de certification au moment 
de la construction d’une habitation/d’un bâtiment en 
Région wallonne, contrairement à ce qui se pratique en 
Région flamande ou en Région de Bruxelles-Capitale.

Ainsi, alors qu’en Flandre ou à Bruxelles, plus de 90% 
des nouvelles habitations sont conformes à cette norme, 
on estime que seulement 10% des nouvelles habitations 
en Wallonie respectent en tous points cette norme (infor-
mation AQUAWAL).

En matière d’assainissement des eaux usées, le Code 
de l’eau prévoit, notamment, l’obligation de raccorde-
ment des eaux usées aux égouts. Par ailleurs, l’autori-
sation de raccordement à l’égout doit être demandée 

à la Commune et les travaux de raccordement doivent 
être réalisés par l’administration communale ou un 
entrepreneur désigné par ses soins. Dans les faits, ces 
impositions et vérifications sont peu respectées, tant 
pour de nouvelles habitations que pour des habitations 
existantes. Il y a lieu d’améliorer la situation tant sur le 
plan qualitatif (qualité du raccordement) que sur le plan 
quantitatif (raccordement effectif).

Par ailleurs, à l’instar de la performance énergétique 
d’un bâtiment, il y a une véritable demande d’avoir une 
meilleure connaissance des équipements « Eau » d’une 
habitation mise en vente, voire en location, mais égale-
ment de connaître le (les) modes d’évacuation des eaux 
usées, la conformité de l’installation par rapport à la 
réglementation, les risques de contamination ou de dété-
rioration de la qualité de l’eau distribuée à l’intérieure 
d’une habitation, etc. 

Le présent avant-projet habilite le Gouvernement 
à organiser une procédure de délivrance d’un rapport, 
dénommé «  CertIBEau  », établissant l’état de confor-
mité des immeubles par rapport :

– �aux obligations relatives au raccordement et à l’ins-
tallation privée de distribution publique de l’eau des-
tinée à la consommation humaine (obligations visées 
aux articles D. 182, §3, D.195 à D.207 et D.227bis du 
Code de l’eau et aux dispositions réglementaires prises 
en vertu de ceux-ci);

– �aux obligations relatives à l’évacuation et au traite-
ment des eaux urbaines résiduaires précisées au règle-
ment général d’assainissement (visé à l’article D.218 
et organisé dans la partie réglementaire du Code de 
l’Eau).
Le décret en avant-projet prévoit deux faits généra-

teurs de l’établissement d’un CertIBEau :

1. �Obligatoire : pour les nouveaux immeubles, avant rac-
cordement de ceux-ci à l’eau de distribution publique. 
Il s’agit là du contrôle à l’installation qui aura lieu en 
cas de nouvelle construction d’habitation(s). 

2. �Facultatif : pour tout propriétaire d’immeuble existant 
qui le souhaite, afin d’avoir une vision claire de l’état 
de raccordement et de conformité de son immeuble.
CertIBEau reste valable jusqu’à modification impor-

tante de l’installation privée de distribution de l’im-
meuble ou du raccordement de l’immeuble au dispositif 
d’évacuation des eaux urbaines résiduaires ou de trai-
tement des eaux usées. Le Gouvernement est habilité à 
fixer ce qu’il y a lieu d’entendre par modification impor-
tante. 

Pour les immeubles existants, l’établissement d’un 
CertIBEau sera surtout utile en cas de lors des mutations 
immobilières entre vifs. Une mutation immobilière est 

AVANT-PROJET DE DÉCRET

modifiant le Livre II du Code de l’Environnement contenant le Code de l’Eau  
et instaurant une Certification « Eau » des immeubles bâtis, dénommée « CertIBEau »

ANNEXE 2
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l’occasion de faire un état des lieux d’une habitation. 
Cela est vrai en termes énergétique et électrique avec le 
certificat de performance énergétique (PEB) et l’attesta-
tion électrique, tous les deux obligatoires.

La pratique démontre qu’en règle générale les actes de 
cession ne comprennent aucune information relative aux 
respects des obligations en matière d’assainissement des 
eaux ou de connaissance dans la qualité des installations 
intérieures d’eau. Lorsque certaines de ces informations 
sont présentes, elles ne sont pas toujours fiables.

Le projet vise bien la vente à un tiers d’une habitation 
et non la transmission d’un bien par voie de succession.

Cette absence d’information vis-à-vis de l’acheteur 
est dommageable à divers titres :

– �sous l’angle de la santé  : les installations intérieures 
et extérieures peuvent faire l’objet de dysfonctionne-
ments nuisibles sur le plan de l’hygiène et de la santé 
humaine : absence de clapet anti-retour (vers le réseau 
de distribution), possibilité de connexion entre le cir-
cuit interne eau de distribution et eau issue de citernes 
à eau de pluie, conduites en plomb, eaux usées à l’air 
libre, etc.;

– �sous l’angle de l’information  : à l’instar de la per-
formance énergétique d’un bâtiment, tout acheteur 
devrait avoir connaissance des équipements « Eau » de 
l’habitation (présence d’une fosse septique, d’un puits 
perdant, etc.), du (des) modes d’évacuation des eaux 
usées, de la conformité de l’installation par rapport à 
la réglementation, etc.; 

– �sous l’angle environnemental : au travers d’un relevé 
des équipements et des modes d’évacuation des eaux 
usées, c’est une amélioration sensible au niveau 
environnemental qui est également visée grâce à des 
obligations de mise en conformité  : raccordement à 
l’égout, installation d’un système d’épuration indivi-
duelle,  etc.
Lors de la passation d’actes de cession visés par le 

décret, un CertIBEau  peut être établi à l’initiative du 
propriétaire.

Sauf pour le raccordement à la distribution publique 
des immeubles, le CertIBEau n’est donc pas obligatoire. 
Toutefois, dès lors qu’un CertIBEau est établi, que ce 
soit de manière obligatoire ou volontaire, il doit être 
mentionné dans tout acte de cession visé par le texte.

Le texte en avant-projet vise, sur le modèle des infor-
mations requises en cas de cession dans le CoDT (art. 
D.IV.99 – anciennement art. 85 du CWATUP) tout acte 
de cession entre vifs, sous seing privé ou authentique, 
de cession, qu’il soit déclaratif, constitutif ou translatif, 
de droit réel ou personnel de jouissance de plus de neuf 
ans, à l’exception cependant des actes de constitution 
d’hypothèque, des cessions qui résultent d’un contrat de 
mariage ou d’une modification de régime matrimonial et 
des cessions qui résultent d’une convention de cohabita-
tion légale ou d’une modification d’une telle convention. 

CertIBEau reflète l’état exact de l’immeuble au 
moment du constat. Cela ne signifie pas que l’immeuble 
soit en ordre au regard des obligations décrétales et 
réglementaires. S’il ne l’est pas, le certificateur, au terme 
de la visite, déterminera dans le document que constitue 

la certification les travaux à réaliser en vue de la mise en 
conformité.

CertIBEau dresse un état de situation et informe des 
obligations de mise en conformité le cas échéant. L’acte 
de cession mentionne le contenu du CertIBEau; dès lors, 
lorsque ce dernier fait état d’une mise en conformité à 
réaliser, l’acte de cession devra en faire mention.

Il est important de signaler que le texte en avant-projet 
ne fait pas d’obligation nouvelle en matière de raccorde-
ment, de réseau intérieur, d’évacuation et de traitement 
des eaux usées, mais est destiné à vérifier que les obli-
gations préexistantes ont bien été remplies ou doivent 
encore l’être. 

Les conclusions du CertIBEau peuvent être positives 
ou négatives. Si elles sont négatives, soit le nouvel 
immeuble ne peut pas être raccordé à la distribution 
publique de l’eau, soit, en cas de cession immobilière, 
l’acheteur doit en être parfaitement informé afin d’être 
bien conscient des obligations de mise en conformité qui 
lui incomberont après la vente. 

Dans cette dernière hypothèse, notamment en raison 
de son caractère facultatif et du caractère préexistant des 
obligations légales et réglementaires afférentes à l’im-
meuble, le CertIBEau ne prévoit pas de délai de mise en 
conformité équivalant à un avertissement, le certificateur 
agréé n’étant pas un fonctionnaire chargé de la surveil-
lance au sens du Livre Ier du Code de l’Environnement, 
mais il est clair qu’il peut révéler une situation de non-
conformité à la réglementation dont le propriétaire de 
l’immeuble, pleinement informé par le CertIBEau, doit 
tirer les conséquences légales. 

Le texte en avant-projet prévoit que le Gouvernement 
peut déléguer la mission de certification des immeubles 
visés à des personnes physiques ou morales qu’il agrée 
en qualité de certificateurs. 

Pour qu’une personne morale soit reconnue comme 
certificateur, elle devra compter en son sein des per-
sonnes physiques qui sont certifiées.

Pour ce faire, deux types d’agrément sont nécessaires : 
d’une part, l’agrément des certificateurs et d’autre part, 
l’agrément de centres de formation pour les certifica-
teurs.

Les conditions minimales d’agrément des certifica-
teurs sont fixées par le décret; le Gouvernement peut les 
préciser et les étoffer.

Le décret pose des conditions minimales d’agrément 
pour les centres de formation, le Gouvernement ayant la 
possibilité d’imposer d’autres conditions.

Il appartient au Gouvernement de déterminer les pro-
cédures de certification.

Les distributeurs et les organismes d’assainissement 
agréés visés à l’article D.343, du Code de l’Eau peuvent 
être eux aussi agréés en qualité de certificateurs. 

En outre, le texte prévoit que le Gouvernement peut 
déléguer les missions de contrôle du respect des condi-
tions d’agrément aux organismes d’assainissement com-
pétents et aux distributeurs publics, à la condition qu’ils 
disposent de l’agrément de certificateur. 
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Mais dans un tel cas, ils ne peuvent pas établir eux-
mêmes de CertIBEau, afin d’éviter les conflits d’intérêt.

Dès lors, ces dispositions ont pour corollaire que les 
distributeurs et O.A.A. devront chosir : 

– �soit établir des CertIBEau, en ce compris les CertI-
BEau relatifs aux bâtiments publics; 

– �soit contrôler le respect des conditions d’agrément 
des autres certificateurs agréés en vertu de l’article 
D.227quater en projet, en ce compris les autres certifi-
cateurs publics qui délivrent des CertIBEau.
Il est prévu que, dans le cadre de sa mission de ser-

vice public prévue à l’article D.332, §2, 9°, la S.P.G.E. 
soit désignée comme l’autorité compétente chargée de 
délivrer, suspendre ou retirer un agrément, qu’il s’agisse 
de l’agrément des certificateurs ou de l’agrément des 
centres de formation. Le Gouvernement précise cette 
mission dans le contrat de gestion de la S.P.G.E.

Par ailleurs, cette mission déléguée à la S.P.G.E. ne 
doit pas influer sur le coût-vérité assainissement (CVA), 
raison pour laquelle il est prévu que les frais liés à la 
formation des certificateurs et à la procédure d’agrément 
soient pris en charge par les certificateurs qui seront 
agréés par le biais d’un droit de dossier.

En outre, comme en matière de PEB, le tarif de l’in-
tervention du certificateur agréé pour l’établissement 
d’un CertIBEau est laissé à la loi du marché. Cependant, 
toujours dans l’objectif que le système de certification 
puisse être auto-financé, ce tarif comporte pour partie 
une redevance, dont le montant est fixé par le Gouver-
nement, afférente aux frais administratifs de fonctionne-
ment du système de certification CertIBEau.

Concernant l’inscription de CertIBEau dans le Code 
de l’Eau, le décret en projet insère une section relative 
à la Certification Eau des immeubles bâtis dans le Livre 
II du Code de l’Environnement comprenant le Code de 
l’Eau dans le chapitre relatif aux dispositions communes 
à la distribution publique de l’eau et à l’évacuation et au 
traitement des eaux urbaines résiduaires.

Pour ce faire, d’un point de vue systémique, le texte en 
projet s’insère dans le chapitre IV « Dispositions com-
munes à la production, la distribution et l’assainissement 
de l’eau » du titre Ier « Phases du cycle anthropique de 
l’eau » de la Partie III « Gestion du cycle anthropique de 
l’eau » de la partie décrétale du Code de l’eau. 

Plus précisément, le texte en avant-projet place les 
articles D.223 à D.227bis dans une section première inti-
tulée « Section 1e. – Déclaration d’utilité publique rela-
tive à l’établissement d’installations de production ou de 
distribution d’eau ou de collecte ou d’assainissement des 
eaux usées ». Les nouvelles dispositions seront insérées 
dans une section 2 intitulée « Section 2. – Certification 
« Eau » des bâtiments », comprenant un article 227ter, 
un article D. 227quater et un article D.227quinquies.

Le Gouvernement est habilité à déterminer la date 
d’entrée en vigueur de ces nouvelles dispositions, qui 
devra intervenir au plus tard le 1er janvier 2021.

Commentaire des articles

Article 1er

L’article 1 structure le chapitre IV « Dispositions com-
munes à la production, la distribution et l’assainissement 
de l’eau » du titre Ier « Phases du cycle anthropique de 
l’eau » de la Partie III « Gestion du cycle anthropique de 
l’eau » de la partie décrétale du Livre II de l’environne-
ment contant le Code de l’eau. 

Il crée une section 1e, intitulée « Section 1e. – Décla-
ration d’utilité publique relative à l’établissement d’ins-
tallations de production ou de distribution d’eau ou de 
collecte ou d’assainissement des eaux usées ».

Article 2

L’article 2 prévoit que les nouvelles dispositions 
seront insérées dans une section 2 intitulée  « Section 2. 
– Certification Eau des immeubles bâtis », comprenant 
un article D.227ter, un article D.227quater et un article 
D.227quinquiès.

Article 3

L’article D.227ter en projet habilite le Gouvernement 
à mettre en place une procédure de certification et de 
délivrance d’un rapport établissant l’état de conformité 
«  Eau  » des immeubles qu’il nomme CertIBEau pour 
« Certification des Immeubles Bâtis Eau ».

Le paragraphe 1er de l’article D.227ter vise l’éten-
due des obligations qui font l’objet de la certification. 
Il s’agit des obligations liées, d’une part, au raccorde-
ment des immeubles à la distribution publique de l’eau, 
et d’autre part, au raccordement des immeubles à l’égout 
ou à un système d’épuration individuelle des eaux usées 
et à l’évacuation de celles-ci.

Le paragraphe 2 détermine le champ d’application du 
CertIBEau.

Le texte en projet vise les immeubles bâtis et non les 
habitations, dans la mesure où les obligations de raccor-
dement à la distribution publique de l’eau prévues aux 
articles D.195 à D.207 visent les immeubles, entendus 
au sens commun. La notion d’habitation n’est, quant 
à elle, utilisée et définie que dans la partie réglemen-
taire du Code de l’Eau établissant le Règlement général 
d’assainissement (RGA) (la définition est mentionnée à 
l’article R.233, alinéa 1er, 16°, comme « installation fixe 
au sens de l’article 84, §1er, du C.W.A.T.U.P. et rejetant 
des eaux urbaines résiduaires »). Le texte ne créée tou-
tefois, de facto et de jure, d’obligations concernant les 
immeubles, quant aux dispositifs d’évacuation et/ou 
d’assainissement des eaux urbaines résiduaires, qu’aux 
immeubles sur lesquelles pèse l’obligation concernée, à 
savoir les habitations. 

Le champ d’application est limité en ce qu’il prévoit, 
par dérogation à l’alinéa 1er, cette obligation ne s’ap-
plique pas aux raccordements provisoires à la distribu-
tion publique de l’eau pendant la durée des chantiers de 
construction.
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Enfin, le texte élargit le champ d’application de l’obli-
gation à une hypothèse précise d’immeubles puisqu’il 
vise aussi des terrains de camping non bâtis.

Un « CertIBEau » faisant état d’une conformité 
« Eau » est obligatoire pour les nouveaux immeubles, 
avant raccordement de ceux-ci à l’eau de distribution 
publique. Il s’agit là du contrôle à l’installation qui aura 
lieu en cas de nouvelle construction d’habitation(s). 

Le paragraphe 3 dispose que CertIBEau peut être 
établi, de manière volontaire, à l’initiative du proprié-
taire de tout immeuble existant, afin d’avoir une vision 
claire de l’état de raccordement et de conformité de son 
immeuble.

Pour l’instant, le texte n’envisage pas la soumission 
obligatoire des immeubles existants au régime du CertI-
BEau, le législateur préférant postposer cette hypothèse, 
lorsqu’il sera possible de tirer un premier enseignement 
de la pratique. En revanche, tous les immeubles bâtis 
nouveaux, qu’ils soient privés ou publics, sont visés 
indistinctement.

Le paragraphe 4 de l’article D.227ter en projet dis-
pose que le CertIBEau reste valable jusqu’à modifica-
tion importante de l’installation privée de distribution de 
l’immeuble ou du raccordement de l’immeuble au dis-
positif d’évacuation des eaux urbaines résiduaires ou de 
traitement des eaux usées. Le Gouvernement détermine 
ce qu’il y a lieu d’entendre par modification importante. 
Il n’y a donc pas de durée de validité pré-établie.

Le paragraphe 5 fixe les mentions obligatoires qui 
doivent figurer dans certains actes de cession d’un 
immeuble ayant fait l’objet d’un CertIBEau.

Il a été exposé que, sauf pour le raccordement à la 
distribution publique des immeubles, le CertIBEau n’est 
donc pas obligatoire. Toutefois, dès lors qu’un CertI-
BEau est établi, que ce soit de manière obligatoire ou 
volontaire, il doit être mentionné dans tout acte de ces-
sion visé par le texte.

Le texte en avant-projet vise, sur le modèle des infor-
mations requises en cas de cession dans le CoDT (art. 
D.IV.99 – anciennement art. 85 du CWATUP) tout acte 
de cession entre vifs, sous seing privé ou authentique, 
de cession, qu’il soit déclaratif, constitutif ou translatif, 
de droit réel ou personnel de jouissance de plus de neuf 
ans, à l’exception cependant des actes de constitution 
d’hypothèque, des cessions qui résultent d’un contrat de 
mariage ou d’une modification de régime matrimonial et 
des cessions qui résultent d’une convention de cohabita-
tion légale ou d’une modification d’une telle convention. 

Le CertIBEau reflète l’état exact de l’immeuble au 
moment du constat. Cela ne signifie pas que l’immeuble 
est en ordre au regard des obligations décrétales et régle-
mentaires. S’il ne l’est pas, le certificateur, au terme de 
la visite, déterminera dans le document que constitue la 
certification les travaux à réaliser en vue de la mise en 
conformité.

Le CertIBEau dresse un état de situation et informe des 
obligations de mise en conformité le cas échéant. L’acte 
de cession mentionne le contenu du CertIBEau; dès lors, 

lorsque ce dernier fait état d’une mise en conformité à 
réaliser, l’acte de cession devra en faire mention.

Il est important de signaler que le texte en avant-projet 
ne fait pas d’obligation nouvelle en matière de raccorde-
ment, de réseau intérieur, d’évacuation et de traitement 
des eaux usées, mais est destiné à vérifier que les obli-
gations préexistantes ont bien été remplies ou doivent 
encore l’être le seront dans le délai imparti. 

Les conclusions du CertIBEau peuvent être positives 
ou négatives. Si elles sont négatives, soit le nouvel 
immeuble ne peut pas être raccordé à la distribution 
publique de l’eau, soit, en cas de cession immobilière, 
l’acheteur doit en être parfaitement informé afin d’être 
bien conscient des obligations de mise en conformité qui 
lui incomberont après la vente. 

Dans cette dernière hypothèse, notamment en raison 
de son caractère facultatif et du caractère préexistant des 
obligations légales et réglementaires afférentes à l’im-
meuble, le CertIBEau ne prévoit pas de délai de mise en 
conformité équivalant à un avertissement, le certificateur 
agréé n’étant pas un fonctionnaire chargé de la surveil-
lance au sens du Livre Ier du Code de l’Environnement, 
mais il est clair qu’il peut révéler une situation de non-
conformité à la réglementation dont le propriétaire de 
l’immeuble, pleinement informé par le CertIBEau, doit 
tirer les conséquences légales qui s’imposent. 

Le paragraphe 6 de l’article D.227ter dispose que 
lorsque, à l’issue de la visite de contrôle préalable à 
l’établissement du CertIBEau, il est constaté un danger 
immédiat pour la santé humaine, le certificateur agréé 
visé à l’article D.227quater en informe immédiatement 
le propriétaire de l’immeuble, le Bourgmestre concerné 
et les agents chargés de la surveillance désignés en vertu 
de l’article D.140 du Livre Ier du Code de l’Environne-
ment (DPC).

Le tarif de l’intervention du certificateur agréé pour 
l’établissement d’un CertIBEau est laissé à la loi du 
marché. Cependant, dans l’objectif que le système de 
certification puisse être auto-financé, le paragraphe 7 
de l’article en projet prévoit que ce tarif comporte pour 
partie une redevance, dont le montant est fixé par le Gou-
vernement, afférente aux frais administratifs et de fonc-
tionnement du système de certification CertIBEau. Ces 
frais sont notamment ceux pour effectuer des contrôles 
sur les certifications établies ou encore assurer la mise 
en place et le suivi d’une plateforme informatique visant 
notamment à la mise à disposition des CertIBEau aux 
acteurs concernés. Ce dernier point est à mettre en rela-
tion avec l’établissement d’une base de données reprise 
à l’article D.227quinquies.

Le certificateur agréé qui a perçu le prix de l’établis-
sement du CertIBEau versera le montant de la redevance 
à la S.P.G.E.

Article 4

L’article D.227quater est relatif à l’agrément des cer-
tificateurs qui établiront le CertIBEau ainsi qu’à l’agré-
ment des centres de formation de ces certificateurs.
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Le texte en avant-projet prévoit que le Gouvernement 
peut déléguer la mission de certification des immeubles 
visés à des personnes physiques ou morales qu’il agrée 
en qualité de certificateurs. 

Les conditions minimales d’agrément des certifica-
teurs sont fixées par le décret; elles visent l’absence de 
condamnation, la disposition des capacités techniques et 
financières nécessaires ainsi que la réussite d’une forma-
tion ad hoc à organiser par le Gouvernement et le suivi 
de formations continues. Les personnes morales peuvent 
être agréées à la condition qu’elles aient en leur sein des 
certificateurs agréés.

Le Gouvernement est habilité à préciser ces condi-
tions et à en établir d’autres.

Il appartient au Gouvernement de déterminer les pro-
cédures d’agrément, en ce compris les recours adminis-
tratifs organisés.

Un droit de dossier peut être demandé à toute per-
sonne qui introduit une demande d’agrément. Ces frais 
de dossiers doivent couvrir les frais de formation des 
certificateurs et administratifs liés à l’obtention et au 
suivi des agréments.

Les distributeurs et les organismes d’assainissement 
agréés visés à l’article D.343, du Code de l’Eau peuvent 
être eux aussi agréés en qualité de certificateurs. 

En outre, le texte prévoit que le Gouvernement peut 
déléguer les missions de contrôle du respect des condi-
tions d’agrément aux organismes d’assainissement 
agréés (OAA) et aux distributeurs publics, à la condition 
qu’ils disposent de l’agrément de certificateur. 

Mais dans un tel cas, ils ne peuvent pas établir eux-
mêmes de CertIBEau, afin d’éviter les conflits d’intérêt. 
Dès lors, ces dispositions ont pour corollaire que les dis-
tributeurs et O.A.A. devront faire un choix : 

– �soit établir des CertIBEau, en ce compris les CertI-
BEau relatifs aux bâtiments publics; 

– �soit contrôler le respect des conditions d’agrément 
des autres certificateurs agréés en vertu de l’article 
D.227quater en projet, en ce compris les autres certifi-
cateurs publics qui délivrent des CertIBEau.
Le paragraphe 5 de l’article D.224quater prévoit que, 

dans le cadre de sa mission de service public prévue à 
l’article D.332, §2, 9°, la S.P.G.E. est désignée comme 
l’autorité compétente chargée de délivrer, suspendre ou 
retirer un agrément, qu’il s’agisse de l’agrément des cer-
tificateurs ou de l’agrément des centres de formation. Le 
Gouvernement précise cette mission dans le contrat de 
gestion de la S.P.G.E.

Le paragraphe 4 précise que dès lors que la S.P.G.E. 
est désignée comme autorité compétente, il lui appar-
tient de tenir un jour la liste des certificateurs agréés et 
des centres de formation agréés.

Un mécanisme de suspension ou de retrait de l’agré-
ment d’un certificateur ou d’un centre de formation est 

prévu, en cas de manquement aux obligations. C’est la 
S.P.G.E. qui est désignée autorité compétente pour ce 
faire (en ce compris celle de délivrer l’agrément); cette 
mission sera précisée dans le contrat de gestion avec la 
S.P.G.E. 

La procédure sera fixée par le Gouvernement; cette 
procédure prévoira impérativement la possibilité pour 
la personne concernée de faire valoir ses moyens de 
défense par écrit et oralement.

Article 5

L’article D.227quinquies est relatif à l’établissement 
d’une base de données regroupant les informations 
contenues dans les certifications « Eau» des bâtiments 
qui doivent être conservées et compulsées dans une base 
de données que le Gouvernement (ou son administra-
tion) établit et gère directement, ou qui peut être confiée 
à la S.P.G.E. moyennant précision de cette mission dans 
son contrat de gestion. 

Les conditions, les modalités d’accès et d’utilisation 
des informations contenues dans la base de données, 
et la qualité des personnes pouvant accéder à toutes les 
données ou à certaines catégories seront déterminées 
par le Gouvernement, tels le SPW, les Communes, les 
notaires, les architectes ou encore les propriétaire des 
habitations ayant fait l’objet d’un CertIBEau.

Article 6

L’article 2 insère, dans le paragraphe 1er de l’article 
D.288 de la partie décrétale du Code de l’Eau relatif au 
fonds pour la protection de l’environnement un alinéa 2 
stipulant que le produit du droit de dossier qui peut être 
demandé à toute personne qui introduit une demande 
d’agrément est affecté à la S.P.G.E., puisque c’est elle 
qui assurera le suivi administratif lié à l’obtention et au 
suivi des agréments; elle organisera en outre les forma-
tions prévues pour l’obtention de l’agrément.

Article 7

L’article 7 insère, dans le paragraphe 2 de l’article 
D.332 de la partie décrétale du Code de l’Eau, une nou-
velle mission de service public à la SPGE, laquelle est 
désignée comme l’autorité compétente chargée de déli-
vrer, suspendre ou retirer un agrément, à l’instar de ce 
que le Code prévoit à l’article D.222/1 concernant les 
systèmes d’épuration individuelle. Le Gouvernement 
précise cette mission dans le contrat de gestion de la 
S.P.G.E.

Article 8

L’article 8 insère, dans la Partie IV du Livre II du Code 
de l’Environnement contenant le Code de l’Eau, un titre 
X, libellé de la manière suivante: « Titre X.- Sanction 
des infractions communes en matière d’eaux de surface 
et d’eau destinée à la consommation humaine ».
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Article 9

L’article 9 en projet insère sous le Titre X inséré par 
l’article précédent un article D.410 (rétabli sous une nou-
velle rédaction), lequel érige en infraction de troisième 
catégorie le fait raccorder à la distribution publique de 
l’eau un immeuble bâti visé à l’article D.227ter qui ne 
dispose pas d’un CertIBEau concluant à la conformité de 
l’immeuble aux dispositions légales et réglementaires.

Il en est de même du certificateur qui établit une cer-
tification « Eau » dont les mentions sont non conformes 
à la réalité, ou de la personne qui établit un CertIBEau 
sans être agréé en qualité de certificateur au sens de l’ar-
ticle D.227quater.

Il est utile de rappeler ici que la sanction ne concerne 
que la certification en elle-même; en effet les obligations 

existantes relatives au raccordement au réseau de distri-
bution et aux eaux urbaines résiduaires sont déjà prévues 
par d’autres dispositions décrétales et font déjà l’objet 
de leurs propres sanctions.

La détermination d’une infraction de troisième caté-
gorie ne fait pas non plus obstacle à la possibilité pour 
les compagnies d’assurances d’inscrire dans leurs condi-
tions générales des limitations de couverture de risques 
en cas de défaut de CertIBEau éventuellement en lien 
avec la survenance d’un dommage, à l’instar de ce qui 
se fait en matière d’attestation électrique.

Article 10

L’article 10 du décret en projet habilite le Gouverne-
ment à fixer la date d’entrée en vigueur du décret. Celle-
ci devra intervenir au plus tard le 1er janvier 2021.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l’Environnement;

Après délibération,

ARRÊTE :
Le Ministre de l’Environnement est chargé de présen-

ter au Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

§1er. Dans la partie III, titre Ier, chapitre IV, du Livre 
II du Code de l’Environnement contenant le Code de 
l’Eau, il est inséré, une section 1e comprenant les articles 
D.223 à D.227bis, intitulée : « Section 1e. – Déclaration 
d’utilité publique relative à l’établissement d’installa-
tions de production ou de distribution d’eau ou de col-
lecte ou d’assainissement des eaux usées ».

Art. 2

Dans la partie III, titre Ier, chapitre IV, du même Code, 
il est inséré une section 2 intitulée : 

 « Certification Eau des immeubles bâtis ».

Art. 3

Dans la section 2 insérée par l’article 2, il est inséré un 
article D.227ter rédigé comme il suit :

« Art. D.227ter. §1er. Le Gouvernement organise une 
procédure de délivrance d’un document, dénommé Cer-
tIBEau, évaluant l’état de conformité des immeubles 
bâtis aux obligations relatives au raccordement et à 
l’installation privée de distribution de l’eau visées aux 
articles D.182, §3, D.195 à D.207 et D.227bis et aux dis-
positions réglementaires prises en vertu de ceux-ci, ainsi 
qu’aux obligations relatives à l’évacuation et au traite-
ment des eaux urbaines résiduaires précisées au règle-
ment général d’assainissement visé à l’article D.218.

§2. L’obtention d’un CertIBEau attestant de la confor-
mité des immeubles bâtis aux obligations visées au §1er 
est obligatoire avant le raccordement d’un immeuble à la 
distribution publique de l’eau.

Par dérogation à l’alinéa 1er, cette obligation ne s’ap-
plique pas aux raccordements provisoires à la distribu-
tion publique de l’eau pendant la durée des chantiers de 
construction.

L’obligation visée à l’alinéa 1er s’applique aux terrains 
de camping non bâtis.

§3. Tout propriétaire d’un immeuble peut solliciter 
l’obtention d’un CertIBEau évaluant la conformité de 
celui-ci aux obligations visées au §1er. 

§4. Le CertIBEau reste valable jusqu’à modification 
importante de l’installation privée de distribution de 
l’immeuble ou du raccordement de l’immeuble au dis-
positif d’évacuation des eaux urbaines résiduaires ou de 
traitement des eaux usées. Le Gouvernement détermine 
ce qu’il y a lieu d’entendre par modification importante.

§5. Dans tout acte de cession entre vifs, sous seing 
privé ou authentique, qu’il soit déclaratif, constitutif ou 
translatif, de droit réel ou personnel de jouissance de 
plus de neuf ans, à l’exception cependant des actes de 
constitution d’hypothèque et des cessions qui résultent 
d’un contrat de mariage ou d’une modification de régime 
matrimonial et des cessions qui résultent d’une conven-
tion de cohabitation légale ou d’une modification d’une 
telle convention, relatif à un immeuble qui a fait l’objet 
d’un CertIBEau, il est fait expressément mention : 

– �de la date d’établissement du CertIBEau;
– �des conclusions contenues dans le CertIBEau;
– �de la déclaration du cessionnaire reconnaissant avoir 

été informé de ces conclusions;
Lorsque les conclusions du CertIBEau établissent la 

conformité de l’immeuble aux obligations visées au §1er, 
il est en outre fait expressément mention dans l’acte :

– �soit de la déclaration du cédant selon laquelle à sa 
connaissance aucune modification du raccordement au 
réseau de distribution publique, en ce compris l’ins-
tallation privée de distribution, ou du raccordement 
de l’immeuble au dispositif d’évacuation des eaux 
urbaines résiduaires ou de traitement des eaux usées 
n’est intervenue depuis l’établissement du CertIBEau;

– �soit de la description de la ou des modifications du 
raccordement au réseau de distribution publique, en 
ce compris l’installation privée de distribution, ou du 
raccordement de l’immeuble au dispositif d’évacua-
tion des eaux urbaines résiduaires ou de traitement des 
eaux usées, intervenue(s) depuis l’établissement du 
CertIBEau.
Lorsque les conclusions du CertIBEau établissent la 

non-conformité de l’immeuble aux obligations légales 
et réglementaires visées au §1er, il est fait expressément 
mention dans l’acte de la déclaration du cessionnaire par 
laquelle il est informé du fait que l’immeuble ne répond 
pas à ces obligations légales et réglementaires.

§6. Lorsque, à l’issue de la visite de contrôle préalable 
à l’établissement du CertIBEau, il est constaté un danger 
immédiat pour la santé humaine, le certificateur agréé 
visé à l’article D.227quater en informe immédiatement 
le propriétaire de l’immeuble, le Bourgmestre compé-
tent et les agents chargés de la surveillance désignés en 
vertu de l’article D.140 du Livre Ier du Code de l’Envi-
ronnement.

§7. Le tarif fixé par le certificateur visé à l’article 
D.227quater pour l’établissement d’un CertIBEau com-

AVANT-PROJET DE DÉCRET

modifiant le Livre II du Code de l’Environnement contenant le Code de l’Eau  
et instaurant une certification « Eau » des immeubles bâtis, dénommée « CertIBEau »
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porte pour partie une redevance, dont le montant est fixé 
par le Gouvernement, afférente aux frais administratifs 
de fonctionnement du système de certification CertI-
BEau.

Le certificateur visé à l’article D.227quater verse à 
la SPGE le montant de la redevance perçu pour chaque 
CertIBEau établi. »

Art. 4

Dans la même section 2, il est inséré un article 
D.227quater rédigé comme il suit :

Art. D.227quater. §1er. Le Gouvernement peut délé-
guer la mission de certification des immeubles visés à 
l’article D.227ter à des personnes physiques ou morales 
agréées en qualité de certificateurs.

§2. Pour être agréées, les personnes visées à l’alinéa 
1er doivent répondre aux conditions suivantes : 

1° jouir de ses droits civils et politiques, ou ne comp-
ter parmi ses administrateurs ou parmi les personnes 
pouvant engager l’entreprise que des personnes jouis-
sant de leurs droits civils et politiques;

2° ne pas avoir été condamné, ou ne compter parmi ses 
administrateurs ou parmi les personnes pouvant engager 
l’entreprise aucune personne qui a été condamnée, par 
une décision coulée en force de chose jugée, pour une 
infraction au titre Ier du Règlement général pour la Pro-
tection du Travail, à la loi du 28 décembre 1964 relative 
à la lutte contre la pollution atmosphérique, à la loi du 
22 juillet 1974 sur les déchets toxiques, à la loi du 9 
juillet 1984 relative à l’importation, à l’exportation et au 
transit des déchets, au décret du 5 juillet 1985 relatif aux 
déchets, au décret du 25 juillet 1991 relatif à la taxation 
des déchets, au Règlement 259/93/CEE du Conseil du 
1er février 1993 relatif aux transferts de déchets à l’en-
trée, à la sortie et à l’intérieur de l’Union européenne, au 
décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, au décret du 
11 mars 1999 relatif au permis d’environnement à leurs 
arrêtés d’exécution ou à toute autre législation équiva-
lente d’un État membre de la Communauté européenne;

3° ne pas avoir fait l’objet d’un retrait d’agrément 
dans les trois ans précédant la demande d’agrément;

4° avoir suivi avec fruit la formation prévue par le 
Gouvernement ou employer des personnes ayant suivi 
avec fruit ladite formation en nombre suffisant pour faire 
face au volume d’activité escompté;

5° disposer des garanties financières et disposer ou 
s’engager à disposer des moyens techniques permettant 
d’assurer les activités pour lesquelles l’agrément est 
demandé; 

6° être couvert par un contrat d’assurance couvrant 
la responsabilité civile résultant des activités pour les-
quelles l’agrément est demandé. 

7° disposer de, ou mettre à la disposition du person-
nel certifié réalisant les opérations de contrôle, l’équipe-
ment technique minimal en bon état de fonctionnement;

8° s’engager à suivre des formations continues, ou 
s’engager à l’imposer à son personnel certifié;

Le Gouvernement est habilité à préciser ces condi-
tions et à établir d’autres conditions d’agrément.

En cas de modification d’un des éléments visés à l’ali-
néa 1er, le titulaire de l’agrément en avise immédiate-
ment la S.P.G.E.

Le Gouvernement détermine la procédure d’agrément 
des certificateurs et les procédures de recours contre les 
décisions octroyant ou refusant l’agrément.

Le Gouvernement détermine la procédure de contrôle 
des certificateurs, spécifie la procédure et les conditions 
de retrait de l’agrément des certificateurs et les procé-
dures de recours contre les décisions de retrait d’agré-
ment.

Un droit de dossier, dont le montant et les modalités 
de versement sont fixés par le Gouvernement, peut être 
demandé à toute personne qui introduit une demande 
d’agrément visée au présent article. Le cas échéant, le 
droit est réclamé à la date de la demande.

Le produit des droits de dossier est versé au Fonds 
pour la protection de l’environnement, section « protec-
tion des eaux » visé à l’article D.170 du Livre Ier du Code 
de l’Environnement.

§3. Le Gouvernement détermine les procédures et les 
conditions d’agrément des centres dispensant les forma-
tions dont le suivi ou la réussite conditionnent la possi-
bilité d’agrément des certificateurs.

Pour être agréés, les centres de formation répondent 
aux conditions suivantes :

1° être à même d’organiser les formations et les exa-
mens;

2° être à même d’organiser les formations continues;

3° disposer du personnel enseignant qualifié;

4° disposer des équipements techniques nécessaires 
au bon déroulement des formations et des examens;

5° ne pas avoir fait l’objet, moins de trois ans avant 
l’introduction de la demande d’agrément, d’une déci-
sion de retrait d’agrément visée au §7.

Le Gouvernement peut imposer d’autres conditions 
d’agrément.

En cas de modification d’un des éléments visés à l’ali-
néa 2, le titulaire de l’agrément en avise immédiatement 
le Gouvernement.

§4. La S.P.G.E. tient à jour la liste des certificateurs 
agréés et des centres de formation agréés.

§5. Le Gouvernement peut déléguer les missions de 
contrôle du respect des conditions d’agrément de cer-
tificateur aux organismes d’assainissement compétents 
et aux distributeurs publics disposant eux-mêmes de 
l’agrément de certificateur visé au présent article. Dans 
ce cas, les organismes d’assainissement compétents et 
les distributeurs publics ne peuvent délivrer de CertI-
BEau. 

§6. Dans le cadre de sa mission de service public 
prévue à l’article D.332, §2, 9°, la S.P.G.E. est dési-
gnée comme l’autorité compétente chargée de délivrer, 
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suspendre ou retirer un agrément à un certificateur ou à 
un centre de formation. Le Gouvernement précise cette 
mission de la S.P.G.E. dans son contrat de gestion.

§7. La S.P.G.E. peut suspendre ou retirer l’agrément 
d’un certificateur ou d’un centre de formation lorsqu’il 
est établi qu’il a manqué à ses obligations, au terme 
d’une procédure fixée par le Gouvernement prévoyant la 
possibilité pour la personne concernée de faire valoir ses 
moyens de défense par écrit et oralement.

Le Gouvernement établit la procédure de recours à 
l’encontre des décisions visées à l’alinéa 1er. 

Art. 5

Dans la même section 2, il est inséré un article 
D.227quinquies rédigé comme il suit :

Art. D.227quinquies. Le Gouvernement organise et 
gère une base de données regroupant les informations 
contenues dans les CertIBEau. Il peut confier cette mis-
sion à la S.P.G.E. et préciser cette mission par le contrat 
de gestion avec la S.P.G.E.

Le Gouvernement précise le mode de financement 
pour la mise en place et la gestion de cette base de don-
nées.

Le Gouvernement précise les conditions, les modali-
tés d’accès et d’utilisation des informations contenues 
dans la base de données, et la qualité des personnes pou-
vant accéder aux données qu’il détermine.

Art. 6

Dans l’article D.288, inséré par le décret du 12 
décembre 2014, du même Code, le paragraphe 1er est 
complété par un alinéa 2 rédigé comme il suit:

«  Le produit du droit de dossier visé à l’article 
D.227quater, §2, est affecté à la S.P.G.E. ».

Art. 7

Dans l’article D.332, §2, modifié en dernier lieu par le 
décret du 19 janvier 2017, du même Code, le paragraphe 
2 est complété par un 9° rédigé comme il suit:

« 9° délivrer, suspendre ou retirer l’agrément en qua-
lité de certificateurs pour l’application du CertIBEau des 
personnes visées à l’article D.227quater, §1er et en qua-
lité de centres de formation visés à l’article D.227quater, 
§3 ». 

Art. 8

Dans la partie IV du Livre II du Code de l’Environne-
ment contenant le Code de l’Eau, il est inséré un titre X 
rédigé comme il suit: 

«  Titre X.- Sanction des infractions communes en 
matière d’eaux de surface et d’eau destinée à la consom-
mation humaine ».

Art. 9

Dans le titre X, inséré par l’article 8, l’article D.410, 
abrogé par le décret du 5 juin 2008, est rétabli dans la 
rédaction suivante :

Art. D.410. Commet une infraction de troisième caté-
gorie au sens de la partie VIII de la partie décrétale du 
Livre Ier du Code de l’Environnement, celui qui :

– �raccorde un immeuble visé à l’article D.227ter §§2, et 
3, à la distribution publique de l’eau qui n’a pas fait 
l’objet d’un CertIBEau concluant à la conformité de 
l’immeuble;

– �établit un CertIBEau sans disposer de l’agrément 
requis en qualité de certificateur au sens de l’article 
D.227quater; 

– �établit un CertIBEau dont les mentions sont non 
conformes à la réalité. ».

Art. 10

Le présent décret entre en vigueur à la date fixée par le 
Gouvernement et au plus tard le 1er janvier 2021.

Namur, le 8 novembre 2018.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

Le Ministre de l’Environnement, 

Carlo Di Antonio
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Namur, le 20 septembre 2018
(Doc. AQUAWAL 18-132)

Avis d’AQUAWAL sur l’avant-projet de Décret modifiant le Livre II du Code de 
l’environnement contenant le Code de l’eau et instaurant une certification « EAU » des 

bâtiments, dénommée « CertiBEau »

AQUAWAL constate que ce dossier aboutit progressivement. C’est en effet une demande récurrente 
du secteur de l’eau depuis de nombreuses années. C’est également une imposition prévue dans le 
Code de l’eau depuis 2004 (Article D.187§3) et non mise en application à ce jour. 

En matière d’eau potable, il est important de pouvoir conseiller correctement les propriétaires 
acquéreurs sur leurs installations ainsi que sur leurs obligations de manière à protéger la santé 
publique. 

En matière d’eaux usées, il est nécessaire de pouvoir assurer la conformité des habitations au 
Règlement général d’Assainissement, et au Code de l’eau en général, de manière à permettre 
d’assurer une meilleure protection de l’environnement. 

Remarques générales 

1. AQUAWAL considère que le fait d’imposer l’établissement d’un CertiBEau dans le cadre des 
premières occupations est une première avancée positive. Cela permettra à tout le moins de 
s’assurer que les nouvelles constructions respectent la législation et en conséquence ont un impact 
minimum sur l’environnement et la santé. 

2. AQUAWAL souhaite que le CertiBEau soit imposé dans un délai raisonnable à toutes les mutations 
immobilières. Ce serait avantageux à la fois en terme de protection de l’environnement, 
d’information aux candidats acquéreurs, de protection de l’environnement, d’emploi et de 
cohérence avec le PEB ou de la certification électrique. 

3. Il ne faut pas sous-estimer la quantité d’emplois potentiels que la certification « eau » des immeubles 
générerait si elle était imposée pour toute mutation immobilière. Sur base de 40.000 visites par an 
(premières occupations + ventes), 90 équivalents temps plein pourraient être créés. Or, d’après 
l’expérience flamande en la matière, il s’agit souvent de personnes effectuant une activité 
complémentaire. Ainsi, en se basant sur les observations faites en Flandre, on estime que 300 
personnes (représentant 90 ETP) pourraient y trouver un revenu en s’inscrivant dans le système mis 
en place.  

4. AQUAWAL attire l’attention sur l'utilité et la bonne pratique qui consisterait à coordonner la 
certification CertiBEau avec les modalités de contrôles déjà existantes telles que les contrôles à 
l’installation des systèmes d’épuration individuelle (GPAA) ou le contrôle des raccordements à 
l’égout. Ces contrôles étant réalisés par des entités publiques, AQUAWAL s'étonne de ce que les 
opérateurs publics du cycle de l’eau ne soient pas également habilités à certifier les immeubles dans 
une optique de coordination et de gestion intégrée de la problématique. 
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5. Les opérateurs publics de l’eau ont été sollicités ces dernières années afin d’aider à mettre en place 

cette procédure, et se sont investis afin d’aboutir à des procédures qui soient cohérentes et en phase 
avec le souhait du Gouvernement wallon. AQUAWAL s’étonne donc que ces mêmes opérateurs 
soient exclus de la possibilité d’être agréés en tant que certificateurs suivant le dispositif prévu. Si le 
souhait de ne pas mélanger le contrôle des certificateurs et la possibilité de réaliser ces audits, des 
conflits d’intérêt peuvent être indiqués, mais exclure par la seule nature juridique d’une société la 
possibilité d’entrer en concurrence dans un marché ou de s’inscrire dans une certification ne nous 
parait pas légitime. En effet, AQUAWAL souhaite vivement que, conformément à ce qui a été dit par 
votre représentant à la réunion de la section « Eau » du Pôle Environnement du 12/09, à savoir que 
les opérateurs publics du cycle de l’eau puissent se positionner comme certificateurs, tout en 
maintenant une incompatibilité entre le métier de certificateur et de contrôleur des certificateurs, 
soit mis en application. 

Nous nous permettons de vous rappeler à cet égard que c’est le cas en Région flamande qui dispose 
pour sa part d’une large expérience en cette matière. 

6. AQUAWAL comprend les difficultés qui pourraient être liées à la présence de non-conformité sur les  
bâtiments accessibles au public.  Toutefois, les impacts potentiels de non-conformités sur ce type de 
bâtiment, principalement pour l’aspect de l’utilisation de l’eau à des fins de consommation humaine, 
sont certainement plus importants que ceux présent sur les habitations privatives. Comme le signale 
la note au Gouvernement liée à l’avant-projet de décret, le projet de révision de la Directive 
européenne sur la qualité de l’eau destinée à la consommation humaine, implique une évaluation 
des risques liés à la distribution publique y compris au niveau des installations intérieures 
notamment lorsque « l’eau est fournie au public dans les lieux prioritaires ». AQUAWAL suggère dès 
lors qu’un phasage prioritaire mais réaliste soit imposé pour les bâtiments accessibles au public dans 
le projet de Décret. 

7. La volonté conjointe de Monsieur le Ministre, du SPW et des opérateurs publics de l’eau a toujours 
été de rendre cette procédure neutre pour le prix de l’eau (CVD ou CVA). Le souhait a toujours été 
également de rendre cette procédure autosupportée d’un point de vue financier. Cela signifie que 
toutes opérations effectuées par les opérateurs publics (contrôle, gestion des agréments, des 
données …) doit faire l’objet d’un financement adapté. Ceux-ci ne sont nullement définis ou abordés 
dans l’avant-projet de Décret et à peine effleurés dans la note au Gouvernement wallon. Il est 
important que les différents flux économiques liés de près ou de loin au CertiBEau soient clairs, 
équilibrés et pérennes, sans impact sur le prix de l’eau. 

8. AQUAWAL suggère que certaines dispositions actuellement intégrées dans l’avant-projet de Décret 
soient plutôt intégrées dans un arrêté du Gouvernement wallon, c’est le cas notamment des 
conditions pour l’agrément des certificateurs ou pour l’agrément des centres de formation. 

Concernant la répartition des rôles des différents acteurs 
La note au Gouvernement wallon ne prévoit que deux cas où seuls les opérateurs publics seraient 
chargés d’une mission : le contrôle des bâtiments publics et le contrôle des certificateurs. 

Cependant, cette dernière disposition ne se retrouve pas dans l’avant-projet de Décret. Nous 
demandons donc qu’il soit inséré un article précisant que le Gouvernement peut déléguer la mission 
de contrôle des certificateurs aux opérateurs du secteur public de l’eau et que le mode de 
financement des missions soit précisé. 
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Concernant les bâtiments publics, cette disposition ne se retrouve pas non plus dans les articles 
actuels. L’obtention d’un CertiBEau est donc obligatoire pour toutes les nouvelles mises en service, 
quels que soient l’usage ou le statut de propriété du bâtiment concerné. D’après ce texte, il 
appartiendrait donc aux certificateurs privés de s’assurer de la conformité de l’installation y compris 
pour les bâtiments publics. On voit donc mal ce qui, dans le texte actuel, garantit aux opérateurs du 
secteur public de l’eau la certification des bâtiments publics. 

D’autre part, tout comme le fait d’être architecte, le seul statut de distributeur d’eau ou d’OAA ne 
doit pas être une garantie suffisante de la qualité du travail réalisé, il est indispensable que les agents 
des opérateurs publics disposent également de l’agrément nécessaire, suivent la formation adéquate 
et possèdent le matériel nécessaire. 

AQUAWAL s’étonne de la disposition interdisant aux agents des opérateurs publics de réaliser des 
audits de certifications des bâtiments privés. AQUAWAL ne comprend pas l’objectif poursuivi. Le 
principe d’indépendance entre les fonctions de certificateur et de contrôleur est certes 
compréhensible mais les agents des opérateurs publics pourraient, par exemple, être 
nominativement certificateur ou contrôleur en interdisant le cumul. Une autre disposition pourrait 
être d’empêcher que le travail de contrôle ne puisse être réalisé par un agent de la même société 
que celui ayant réalisé l’audit de certification. 

Concernant les architectes, il est illusoire à notre sens d’apporter une plus-value à cette certification 
si elle est entreprise par les personnes qui ont elles-mêmes conçu l’installation. Cette disposition 
revient à demander au secteur des architectes de s’autoréguler, ce qui est peu probable. 
L’expérience d’AQUAWAL démontre une certaine méconnaissance des règles en matière d’eau 
potable et d’eaux usées de la part des architectes. Pour rappel, 90 % des nouveaux logements 
construits en Wallonie sont non-conformes par rapport à la législation. De plus, si cette option est 
maintenue malgré tout, il convient que les architectes disposent d’un agrément de certificateur, de la 
même manière que ceux-ci doivent être agréés en tant que responsables PEB. 

AQUAWAL est entièrement favorable à la gestion de la base de données et des agréments par la 
SPGE. Celle-ci a déjà en charge les données relatives à l’assainissement des eaux usées (régime 
d’assainissement, cadastre des égouts, gestion publique de l’assainissement autonome), elle est la 
seule qui coordonne l’ensemble du secteur et dispose (ou devra disposer à terme) des moyens 
humains et financiers nécessaires pour cette mission. 

Base de données 
La base de données centralisée deviendra une source d’informations importante du secteur de l’eau. 
Les accès en lecture et en écriture devront être correctement définis afin que l’ensemble des acteurs 
liés à la procédure ou ceux qui pourraient utiliser ces informations pour des raisons diverses puissent 
disposer des informations nécessaires. 

Ainsi, si le projet mentionne explicitement les communes, nous pensons qu’au moins les acteurs 
suivants devront également disposer de droit de consultation des données : 

- Le Service Public de Wallonie ; 
- Les notaires ; 
- Les opérateurs publics de l’eau : distributeurs et OAA ; 
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- Les architectes ; 
- Les particuliers qui doivent pouvoir avoir accès à leurs données personnelles ; 
- Les universités et centres de recherche, sur demande. 

Il est évident qu’une telle centralisation de données à caractère personnel doit respecter les prescrits 
en la matière, et disposer de la sécurité adéquate pour éviter toute fraude vis-à-vis de ces 
informations. 

Communication 
AQUAWAL considère que la réussite de cette procédure, qu’elle soit obligatoire ou facultative, passe 
par une communication adéquate envers les différentes parties : propriétaires et professionnels du 
bâtiment et écoles/centre de formation dans le domaine. 

AQUAWAL a déjà entrepris la réalisation de fiches à destination des publics-cibles afin de les 
informer de la bonne manière de réaliser leurs installations intérieures et poursuivra cette mission à 
l’avenir. 

En matière de communication, il serait adéquat de disposer d’un site internet reprenant l’ensemble 
des informations à destination des particuliers et des professionnels du bâtiment (FAQ, liste des 
certificateurs, procédure à suivre…). AQUAWAL est disposée à réaliser cette mission, le cas échéant. 
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Analyse juridique complémentaire 

Remarques générales 

Il est indispensable d’apporter une attention particulière aux termes employés pour déterminer le 
champ d’application ratione materiae des diverses dispositions de l’avant-projet de Décret. Ainsi : 

 L’expression « installation privée de distribution publique d’eau destinée à la consommation 
humaine » utilisée à différentes reprises comporte en elle-même une contradiction et n’est 
par conséquent pas adéquate. Il convient d’utiliser en lieu et place la notion « d’installation 
privée de distribution » telle que définie à l’art. D.2. 54ter° du Code de l’eau. Il convient de 
substituer également cette notion à celle de « réseau intérieur ». Il convient enfin de se référer 
à la notion de raccordement définie à l’art. D.2. 70° du Code de l’eau en évitant d’utiliser ce 
terme pour le volet assainissement.  

 L’intitulé de section vise la certification « eau » des bâtiments alors que la suite de l’avant-
projet utilise uniquement la notion d’immeuble. Ni l’un ni l’autre de ces termes n’est défini. Il 
convient d’uniformiser la terminologie en utilisant des termes adéquats, à définir 
éventuellement. Il semble que ne doivent être visés par la certification que les immeubles 
bâtis. On pense notamment, en matière de distribution d’eau, aux raccordements 
d’immeubles non bâtis tels que des prairies pour l’abreuvage du bétail. Il pourrait également 
être précisé que ne sont visés que les immeubles bâtis raccordés à la distribution publique de 
l’eau ou pour lesquels une demande de raccordement a été introduite auprès du distributeur 
et les immeubles bâtis au sein desquels des eaux usées sont produites. 

 Le CertiBEau en lui-même n’est pas défini avec toute la clarté nécessaire. En effet, il est tout 
d’abord affirmé ou laissé entendre qu’il s’agit d’un certificat de conformité (art. D. 227ter §§1er 
et 2). Il est ensuite indiqué qu’il pourrait conclure à la conformité comme à la non-conformité. 
Il convient donc de revoir l’ensemble du projet afin de clarifier au cas par cas si l’on vise un 
certificat de conformité, un certificat de non-conformité ou l’un ou l’autre indistinctement 
(c’est-à-dire le CertiBEau, pouvant être positif ou négatif, voire positif avec remarques ou 
conditions à définir éventuellement). Ainsi par exemple, lorsque le §3 impose l’obtention d’un 
« CertiBEau », s’agit-il de l’obtention d’un certificat concluant à la conformité uniquement ? 
Cela paraît vraisemblable (car condition à la mise en service) mais ce n’est pas clair puisqu’un 
certificat peut également conclure à la non-conformité. 

Le texte gagnerait beaucoup en clarté s’il était davantage structuré en fonction du but des 
dispositions (intégration de définition, dont celle de « CertiBEau » dans l’article D.2. ou en début de 
section s’il s’agit de définitions spécifiques, détermination du champ d’application, portée et effets 
du certificat, faits générateurs de l’obligation de certification ou de la faculté, procédure de 
certification, agréments…).  

Le texte en projet n’a pas été suffisamment intégré au Code de l’eau. Outre la nécessité déjà 
évoquée de tenir compte des définitions du Code, il y a lieu de vérifier de manière systématique les 
interactions et implications entre cette nouvelle section et le reste du Code. Ainsi, nous avons noté 
qu’une abrogation ou une adaptation est nécessaire en ce qui concerne les articles D.187.§3, D.191. 
et D.401. al.1er 2°. 
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Le projet n’appréhende pas la problématique de la compatibilité des matériaux utilisés pour 
l’installation privée de distribution avec les caractéristiques chimiques de l’eau distribuée localement 
par le réseau public. Il y a pourtant un lien évident : cela a-t-il du sens de certifier conforme une 
installation intérieure si l’on sait qu’elle va se détériorer dans le temps et causer des risques pour la 
sécurité de l’installation mais également potentiellement pour la santé humaine ? 

Remarques article par article 

Art. D.227ter §1  

- Il s’agit d’une procédure de certification de la conformité plutôt que d’une procédure de 
certificat. 

- Il est fait référence aux articles D.195 à D.207. Il est primordial également de viser les articles 
D.182.§3. (interdiction de jonction entre l’installation privée de distribution et une 
alimentation en eau alternative à la distribution publique) et D.227.bis (interdiction de 
construire au droit du raccordement) du Code de l’eau. 

- En ce qui concerne les eaux usées, le CertiBEau doit vérifier la conformité des immeubles au 
RGA mais également à d’autres articles du Code de l’eau tels que ceux relatifs à la protection 
des captages (R.165 et suivants). 

Art. D.227ter §2 

Lorsqu’un immeuble bâti obtient un certificat de conformité, il est prévu qu’il ait une durée de 
validité de 10 ans. Or, si des modifications importantes sont apportées en cours de validité et que 
l’immeuble fait l’objet d’une cession, la recertification n’est que facultative. En l’absence de 
recertification, le cédant doit déclarer qu’à sa connaissance, aucune modification n’est intervenue, ce 
qui est contraire à la réalité. Le dispositif est donc incohérent. Si l’on pousse cette logique, on peut 
légitimement se demander si, à défaut d’obligation de recertification en cas de modifications aux 
installations, il y a un sens à donner une durée de validité déterminée au certificat. On sait par 
exemple qu’un système d’épuration individuelle des eaux usées qui n’est pas entretenu 
régulièrement peut devenir non-conforme après quelques années (normes de rejet dépassées).  

Art. D.227ter §3 

- La mise en service n’est pas définie. En ce qui concerne la distribution d’eau, lorsque le 
raccordement au réseau public est placé, il est directement mis en service et l’installation 
privée de distribution peut être alimentée en eau. Celle-ci peut notamment prendre la forme 
d’une installation temporaire pour les besoins du chantier de construction. Que faut-il donc 
entendre par la mise en service de l’installation privée ? 

- L’obligation de certification est liée à la mise en service (fait générateur). Le non-respect de 
cette obligation est érigé en infraction pénalement ou administrativement sanctionnable. 
Mais, hormis la procédure pénale ou administrative de sanction, rien n’est mis en place pour 
vérifier de manière plus systématique le respect de cette obligation. Dans ces conditions, il est 
fort à craindre que cette obligation soit largement non respectée par les propriétaires. 

- Dans un immeuble bâti existant pour lequel les obligations en termes d’assainissement sont 
modifiées (on pense par exemple à l’obligation, suite à l’établissement de nouveaux égouts, de 
s’y raccorder), une certification de l’ensemble du bâtiment, tant pour la distribution que pour 
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l’assainissement est imposée par l’avant-projet avant la mise en service du raccordement à 
l’égout. Est-ce bien la volonté du Gouvernement ? De plus, encore une fois, on voit mal 
comment concrètement la certification peut être un préalable inconditionnel à la mise en 
service. Il serait alors nécessaire de maintenir temporairement le raccordement du système de 
collecte des eaux usées du bâtiment à l’ancien système d’évacuation et/ou de traitement tout 
en réalisant le raccordement à l’égout nouveau (dans notre exemple), ce qui parait 
matériellement difficile voire impossible, et qui représente une charge supplémentaire pour le 
demandeur (il devrait procéder à ses travaux en 2 phases). Cela comporte également le risque, 
toujours dans l’exemple indiqué que, suite à l’obtention du certificat, le propriétaire ne mette 
finalement pas en service le raccordement à l’égout mais continue à diriger ses eaux usées 
vers son installation d’évacuation ou de traitement propre. On se rend bien compte que faire 
de la certification un préalable à la mise en service ne fonctionne pas. Il s’impose de définir 
autrement le fait générateur de l’obligation de certification.  

Art. D.227ter §4 

Si le but de la faculté de certification en cas de cession de l’immeuble bâti est d’informer les 
acquéreurs potentiels de la conformité ou non du bien cédé, alors on ne comprend guère pourquoi le 
cessionnaire est visé. De deux choses l’une, soit le cédant utilise sa faculté et informe les acquéreurs 
potentiels de son bien de la teneur du certificat, soit il ne le fait pas et on imagine mal comment un 
simple amateur du bien pourrait solliciter une certification. Pour rappel, on ne peut qualifier de 
cessionnaire que le cocontractant à la convention d’une cession déjà consentie. Par la suite, si la 
cession s’opère en l’absence de certificat, le nouveau propriétaire sera libre de faire certifier son 
immeuble à son gré sur base du paragraphe 5.  

Art. D.227ter §5 

- Comme précisé en remarque générale, il y a lieu de mieux structurer le texte afin notamment 
d’éviter les répétitions inutiles quant au champ d’application des dispositions ou aux effets du 
certificat. 

- Ainsi, l’on peut s’étonner qu’il n’est visé d’obligations de mise en conformité et de délais pour 
ce faire que dans le §5 et non de manière générale dans les différents cas de certification. 

- La dernière phrase n’est pas libellée correctement.  

Art. D.227ter §6 

- Outre qu’il ne soit pas libellé de manière correcte, ce paragraphe ne parait pas utile puisqu’un 
propriétaire a la faculté, à tout moment, de faire (re-)certifier son immeuble bâti sur base du 
§5. A moins de rendre la recertification obligatoire (cfr. nos remarques sur le §2) ou 
d’organiser une recertification partielle (p.ex. uniquement sur la distribution ou uniquement 
sur l’assainissement, en fonction de ce qui aurait été modifié), ce paragraphe peut donc être 
omis.  

Art. D.227ter §7 

- Comme déjà indiqué à propos du paragraphe 5, le texte ne crée pas explicitement une 
obligation générale (avec exceptions éventuelles) de mise en conformité lorsque la 
certification débouche sur des conclusions négatives ; or cela ne va pas de soi, et il convient 
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donc de préciser expressément les effets juridiques de la procédure de certification, dans les 
différentes configurations possibles des résultats. 

- Encore une fois, le texte en projet n’est pas cohérent puisque, d’une part, il indique qu’un 
certificat peut conclure à la non-conformité et que, d’autre part, au §7, il laisse sous-entendre 
que la mise en conformité devrait intervenir en cours de procédure de certification (à l’issue 
d’une première visite de contrôle). Il est de plus lacunaire sur la forme que devrait prendre le 
cas échéant le constat de cette « première visite de contrôle ».  

Art. D.227quater 

- Le texte n’est pas rédigé avec suffisamment de précision. Ainsi, on peut noter : 

 Au §2 : 

- S’agissant des conditions pour que des personnes soient agréées, il convient d’adapter 
les points 1° à 9° au féminin pluriel. 

- « En cas de modification d’un des éléments visés à l’alinéa 1er au §2, le titulaire de 
l’agrément en avise immédiatement la SPGE l’autorité compétente chargée de délivrer, 
suspendre ou retirer un agrément». 

En effet, la SPGE n’est mentionnée qu’au §3, soit après. 

 Au §2 2°, les infractions au Code de l’eau, ou plus largement au Code de 
l’environnement ne sont pas prises en compte alors que les prestations des 
certificateurs seront axées sur cette matière. 

 Au §2 9°, si cette condition est maintenue, il convient de la reformuler en des termes 
plus précis (que signifient « indépendant », « travaillant » et « domaine de l’eau » ?). 

 Au §3, il n’est pas précisé quels agréments sont visés. Or, l’ordre des dispositions laisse 
supposer que ne sont visés que les agréments des certificateurs et non ceux des centres 
de formation. 

 Le §4 tel qu’il est formulé sous-entend qu’il ne faut pas être agréé pour délivrer les 
formations continues. Est-ce bien la volonté du Gouvernement ? 

 

Avis d’AQUAWAL sur l’avant-projet de Décret modifiant le Livre II du Code de l’environnement contenant le Code de l’eau 
et instaurant une certification « EAU » des bâtiments, dénommée « CertiBEau » Page 8 
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AVANT-PROJET DE DECRET MODIFIANT LE LIVRE II DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT 

CONTENANT LE CODE DE L’EAU ET INSTAURANT UNE CERTIFICATION « EAU » DES 
BATIMENTS, DENOMMEE « CERTIBEAU » 

 
Observations de la Commission « Législation régionale »  

du Conseil francophone du Notariat belge  
 
 
 
La Commission « Législation régionale » du Conseil francophone du Notariat belge a pris 
connaissance avec intérêt de l’avant-projet de décret « modifiant le livre II du Code de 
l’Environnement contenant le Code de l’Eau et instaurant une certification ‘EAU’ des 
bâtiments, dénommée ‘CERTIBEAU’ », qui lui a été soumis par le Ministre wallon de 
l’Environnement, Monsieur Carlo DI ANTONIO, par courrier du 31 juillet 2018, réceptionné 
le 2 août 2018. 
 
Cet avant-projet de décret appelle, de la part du notariat, un certain nombre d’observations qui 
seront décrites aux termes de la présente note. 
 
Il est rappelé, de manière générale, que l’approche du notariat se veut essentiellement technique 
et apolitique, l’objectif fondamental de la démarche notariale étant d’œuvrer, dans la mesure de 
ses moyens, à la mise en place d’un cadre législatif lisible, praticable et permettant d’assurer – 
voire de restaurer – la sécurité juridique, dans l’intérêt des citoyens. 
 

* 
*   * 

 
1. Brève description du dispositif mis en place par l’avant-projet de décret analysé 

 
Le présent avant-projet de décret habilite le Gouvernement à organiser une procédure de 
certification de conformité des immeubles :  
 

 aux obligations relatives au raccordement et à l’installation privée de distribution 
publique de l’eau destinée à la consommation humaine (obligations visées aux articles 
D.195 à D.207 du Code de l’eau et aux dispositions réglementaires prises en vertu de 
ceux-ci) ;  

 
 aux obligations relatives à l’évacuation et au traitement des eaux urbaines résiduaires 

précisées au règlement général d’assainissement (visé à l’article D.218 et organisé dans 
la partie réglementaire du Code de l’Eau). 

 
Très schématiquement, cette « Certification des Bâtiments pour les aspects Eau (en abrégé 
« CertiBEau ») » – comportant les deux volets décrits ci-dessus – serait :  
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 Obligatoire préalablement à la mise en service d’une installation privée de distribution 
publique de l’eau destinée à la consommation humaine ou d’un dispositif d’évacuation 
ou de traitement des eaux urbaines résiduaires : il s’agit là d’un contrôle de l’installation 
qui aura lieu en cas de nouvelle construction d’habitation(s), ou d’équipement d'une 
habitation qui, jusqu’alors n’était pas pourvue d’un tel système. 

 
En cette hypothèse, l’architecte sera responsable de l’établissement du « CertiBEau » et 
devra joindre celui-ci au dossier d’intervention ultérieur. L’architecte pourra toutefois 
déléguer sa mission de certification à un certificateur ayant été agréé par le 
Gouvernement en application du présent texte.  

 
 Facultative, dans un premier temps, en cas de cession immobilière entre vifs (au sens 

large), l’objectif étant toutefois de rendre le dispositif obligatoire en cas de cession 
immobilière à l’horizon 2024. 

 
Le texte prévoit, par ailleurs, la possibilité, pour tout propriétaire d’un immeuble, de 
faire établir, à tout moment, un « CertiBEau » de manière volontaire (par exemple en 
vue de la location de l’immeuble). 

 
A l’instar du certificat « PEB », la durée de validité du « CertiBEau » serait de 10 ans.  
 
Le coût du « CertiBEau » n’est pas fixé dans le texte légal, la « Note au Gouvernement wallon 
» précisant que ce montant « sera laissé à la libre concurrence, comme cela se pratique en 
Flandre, avec donc un prix fixé par ‘le marché’ ». 
 
Le texte prévoit la création d’une base de données regroupant les informations contenues dans 
les « CertiBEau ». 
 
Le texte habilite, par ailleurs, le Gouvernement à préciser les délais de mise en conformité des 
immeubles qui se révèlent non conformes aux obligations légales et réglementaires. 
 
L’avant-projet de décret habilite également le Gouvernement à déléguer la mission de 
certification à des personnes physiques et morales agréés en qualité de certificateurs et 
détermine les conditions minimales auxquelles ces personnes doivent répondre pour être 
agréées (la « Note au Gouvernement wallon » fait état, à cet égard, de la volonté de privilégier 
le recours à des certificateurs agréées tant pour les aspects « PEB » que pour les aspects 
« EAU », afin de réduire les coûts). Le texte fixe également les conditions d’agrément des 
centres de formation des certificateurs agréés.   
 
Enfin une disposition particulière est consacrée aux sanctions. 
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2. Observation générale relative à l’opportunité d’instaurer une certification globale 
des bâtiments, par la création d’un dossier immobilier global 

 
Le présent avant-projet de décret envisage, comme indiqué ci-dessus, la création d’un nouveau 
certificat (le « CertiBEau »), dont l’établissement serait – en fonction des hypothèses – 
obligatoire ou facultatif (étant toutefois entendu que les hypothèses dans lesquelles son 
établissement ne serait que facultatif semblent n’être envisagées ici qu’à titre transitoire, 
l’objectif étant de généraliser le caractère obligatoire du « CertiBEau » tant en cas de mise en 
service d’une nouvelle installation qu’en cas de cessions immobilières). 
 
La « Note au Gouvernement wallon » fait toutefois état de la volonté d’inscrire ce nouveau 
certificat dans le contexte plus global d’un « Passeport-Habitation ». 
 
Nous devons relever, à cet égard, la multiplication des attestations et certificats requis à 
l’occasion notamment des cessions immobilières, tant en application de législations régionales 
qu’en vertu de la loi fédérale : renseignements urbanistiques, certificat PEB, extrait de la banque 
de donnée de l’état des sols (applicable à partir du 1er janvier 2019), certificat de contrôle de 
l’installation électrique, ... 
 
Dans ce contexte – et dans un souci de simplification administrative et de limitation des coûts  
– nous ne pouvons qu’encourager toute initiative qui tendrait à une rationalisation des 
procédures d’obtention de ces divers éléments et à leur intégration dans un dossier immobilier 
(ou un certificat) global. 
 
En outre, nous devons également relever l’utilité que présenterait, dans le cadre de l’élaboration 
de ce « dossier immobilier global », la création d’un volet relatif à la conformité urbanistique 
des immeubles, via l’établissement d’un « certificat de conformité urbanistique » qui pourrait 
être :  
 

 obligatoire dans le cadre de la mise en œuvre des nouveaux permis d’urbanisme ;  
 facultatif en cas de cession immobilière, à l’instar du « CertiBEau ». 

 
Ce nouveau certificat pourrait, à notre estime, être de nature à répondre adéquatement à la 
préoccupation grandissante des citoyens s’agissant de la conformité urbanistique des 
immeubles (neufs ou anciens) qu’ils acquièrent et, partant, assurer – dans une certaine mesure 
(s’agissant d’une démarche facultative en cas de cession) – la sécurité juridique des mutations 
immobilières. 
 
Il devrait également permettre de déterminer la date de la réalisation d’actes ou de travaux 
accomplis dans une période proche des dates « charnières » en matière d’infractions 
urbanistiques et, partant, d’en fixer le sort au regard du Décret « amnistie » du 17 novembre 
2017, alors que cette question suscite  actuellement des difficultés pratiques. 
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3. Hypothèse de l’établissement (facultatif) du « CertiBEau » en cas de cession 
immobilière  

 
a) Le principe du caractère « facultatif » du CertiBEau en cas de cession immobilière 

(et son évolution éventuelle vers un dispositif obligatoire) 
 

En l’état actuel des textes, l’établissement d’un CertiBEau ne serait que facultatif en cas de 
cession immobilière (au sens large).  
 
Le caractère facultatif  du dispositif en cas de cession immobilière doit, à notre avis, être salué. 
 
Il permet, en effet, aux parties désireuses d’être mieux informées quant à la qualité du bien au 
regard de la législation « Eau » d’obtenir – par le biais d’une procédure légalement encadrée – 
une information fiable à cet égard, tout en évitant d’alourdir – de manière systématique – le 
formalisme et les coûts liés à la cession immobilière par l’instauration d’un système 
contraignant, ce qui constitue semble-t-il un juste équilibre. 
 
Afin toutefois d’éviter que ce caractère facultatif ne se mue, dans les faits, en une formalité 
obligatoire à la première demande du cessionnaire, les relations entre le cédant et le cessionnaire 
devraient toutefois, nous semble-t-il, être davantage précisées par la disposition : nous 
renvoyons, à cet égard, aux suggestions formulées ci-dessous, titre 3, d). 
 
Nous relevons, par ailleurs, que « Note au Gouvernement wallon » fait état d’une volonté de 
rendre ce dispositif obligatoire pour toute cession immobilière au sens large (en ce compris les 
baux de plus de 9 ans) à l’horizon 2024. Cette intention n’est toutefois, à ce stade, pas reprise 
dans le texte proposé. 
 
Dans l’hypothèse où l’établissement d’un CertiBEau serait, à l’avenir, rendu obligatoire en cas 
de cession immobilière, il nous semblerait opportun de limiter ladite obligation aux ventes et 
aux locations, à l’instar de l’obligation d’établir un certificat PEB, plutôt que d’imposer celle-
ci pour tout acte déclaratif, translatif ou constitutif d’un droit réel. La proximité entre ces deux 
mécanismes de certification (PEB et CertiBEau) justifie, en effet, un alignement de leurs 
champs d’application respectifs, dans un souci de cohérence. 
 
Par ailleurs – et toujours dans l’hypothèse où l’établissement d’un CertiBEau serait 
ultérieurement rendu obligatoire en cas de cession immobilière –, il conviendra de prendre en 
considération les difficultés qui peuvent se présenter en pratique, en cas de vente involontaire 
(par exemple les ventes sur saisies, dans le cadre desquelles des difficultés d’accès aux biens 
peuvent se présenter). Nous relevons, à cet égard, que si le décret PEB ne prévoit pas 
d’exception à l’obligation d’établir un certificat PEB en cas de vente involontaire, c’est 
(uniquement) en raison du cadre strict imposé par la la Directive européenne, qui ne permet pas 
de prévoir une exception à l’obligation de disposer d’un certificat PEB pour le ventes 
involontaires (à l’instar de ce que prévoyait pourtant l’ancien 237/28, §1er, al. 2, du 
C.W.A.T.U.P.E.). Cette contrainte liée au droit européen n’existe pas, semble-t-il, en matière 
de CertiBEau, de sorte que l’hypothèse de de la vente involontaire devrait, nous semble-t-il, 
pouvoir bénéficier d’un régime d’exception. 
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Nous signalons, enfin, que la mise en place, à l’avenir, de l’obligation d’établir un CertiBEau 
en cas de cession immobilière sera, sur le plan strictement juridique, de nature à susciter un 
certain nombre de questions essentielles auxquelles il conviendra d’apporter des réponses dans 
le texte décrétal, dont notamment celle de la validité, sur le plan civil, d’une convention signée 
à défaut du certificat requis : la réponse à cette question dépendra notamment de celle de savoir 
si l’objectif poursuivi par le législateur est un objectif d’intérêt général (auquel cas la sanction 
de la nullité absolue pourrait devoir être retenue) ou un objectif de protection/d’information du 
cessionnaire (auquel cas la nullité relative – à la demande de la partie protégée – pourrait 
prévaloir). Ces questions – qui se présenteront dès lors que le dispositif serait rendu obligatoire 
en cas de cession – devront recevoir une réponse dans l’arsenal législatif qui pourrait être mis 
en place dans une seconde phase.  
 
Il serait néanmoins opportun que le législateur régional précise d’emblée l’intention qu’il 
poursuit avec l’instauration de ce nouveau certificat (protection de l’intérêt général ou 
protection d’intérêts particuliers) et qu’il indique, dans le même temps, les éventuelles 
infractions au Code de l’environnement qui pourraient être décelées par le biais de ce certificat. 
À ce propos, nous rappelons notamment qu’en droit civil, la question de savoir si la violation 
d’une police administrative spéciale ouvre un recours à l’acquéreur d’un bien non conforme 
continue de susciter des débats qui varient en fonction des moyens soulevés. 
 

b) Opérations visées 
 
Selon l’article D.227ter, §4, al. 1er, du Livre II du Code de l’Environnement contenant le Code 
de l’Eau en projet :  
 

« L’obtention d’un ‘CertiBEau’ est facultative lors de la passation d'acte de cession entre 
vifs, sous seing privé ou authentique, qu'il soit déclaratif, constitutif ou translatif, de droit 
réel ou personnel de jouissance de plus de neuf ans, à l'exception cependant des actes de 
constitution d’hypothèque et des cessions qui résultent d'un contrat de mariage ou d'une 
modification de régime matrimonial et des cessions qui résultent d'une convention de 
cohabitation légale ou d'une modification d'une telle convention, relatif à  un immeuble ». 

 
Ce libellé s’inspire volontairement celui de l’article D.IV.99 du CoDT, relatif aux 
« renseignements urbanistiques » devant être insérés dans les actes de cession immobilière, tant 
sous seing privé qu’authentiques. 
 
Afin toutefois d’éviter l’utilisation de l’expression « passation d’acte », qui n’est pas reprise 
dans l’article D.IV.99 du CoDT et qui pourrait donner lieu à confusion (en ce qu’elle s’applique 
davantage aux actes authentiques qu’aux actes sous seing privé), nous suggérons d’amender 
ponctuellement de la disposition comme suit :  
 
« L’'obtention d’un « CertiBEau » est facultative lors de la passation d'acte à l’occasion de 
tout acte de cession entre vifs, sous seing privé ou authentique, qu'il soit déclaratif, constitutif 
ou translatif, de droit réel ou personnel de jouissance de plus de neuf ans, à l'exception 
cependant des actes de constitution d’hypothèque et des cessions qui résultent d'un contrat de 
mariage ou d'une modification de régime matrimonial et des cessions qui résultent d'une 
convention de cohabitation légale ou d'une modification d'une telle convention, relatif à  un 
immeuble ». 
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c) Biens visés 
 
Aux termes de l’article D.227ter, §4, al. 1er, précité, l’obtention facultative d’un « CertiBEau » 
s’applique à toute cession immobilière (telle que définie ci-dessus) relative à un immeuble. 
 
La disposition vise ainsi la notion (large) d’ « immeuble », alors que la « Note au 
Gouvernement » limite l’application du dispositif aux « habitations ». 
 
Le commentaire des articles précise, à cet égard, que :  
 

« Le texte en projet vise les immeubles et non les habitations, dans la mesure où les 
obligations de raccordement à la distribution publique de l'eau prévues aux articles 
D.195 à D.207 visent les immeubles, entendus au sens commun. La notion d'habitation 
n'est, quant à elle, utilisée et définie que dans la partie réglementaire du Code de l’Eau 
établissant le Règlement général d'assainissement (RGA) (la définition est mentionnée à 
l’article R.233, alinéa 1er, 16°, comme ‘installation fixe au sens de l'article 84, §1er, du 
C.W,A.T.U.P. et rejetant des eaux urbaines résiduaires). Le texte ne créée toutefois, de 
facto et de jure, d'obligations concernant les immeubles, quant aux dispositifs 
d'évacuation et/ou d'assainissement des eaux urbaines résiduaires, qu'aux immeubles sur 
lesquelles (sic) pèse l'obligation concernée, à savoir les habitations. Enfin, le texte ne 
distingue pas les immeubles bâtis des immeubles non bâtis dans la mesure où des terrains 
de camping peuvent aussi être visés. » (c’est nous qui soulignons). 
 

Nous relevons, à cet égard, que :  
 

 le commentaire de la disposition confirme que, de facto et de jure, le texte ne crée 
d’obligation qu’en ce qui concerne les habitations ;  

 s’agissant du caractère bâti ou non bâti des biens visés, le commentaire semble 
considérer que les immeubles non bâtis (à savoir les terrains) devraient également être 
visés, « dans la mesure où des terrains de camping peuvent aussi être visés » : il nous 
semble néanmoins que les terrains de camping ne pourraient être visés que pour autant 
qu’ils comporteraient une infrastructure d’alimentation en eau et/ou d’évacuation des 
eaux usées à certifier, ce qui implique qu’ils soient bâtis (et non des terrains nus).  

 
Dès lors qu’il semble acquis que le texte en projet ne concerne, de facto et de jure, que les 
immeubles, bâtis et destinés à l’habitation (en ce compris l’habitation secondaire ou récréative), 
le texte légal devrait être libellé de manière plus précise quant aux biens visés (plutôt que viser 
la notion générale d’ « immeuble »), dans un souci de lisibilité pour les citoyens. 
   

d) Relations entre cédant et cessionnaire 
 
Après l’alinéa 1er examiné ci-dessus (titres 3, b) et c), relatifs aux opérations visées et aux biens 
visés), l’article D.227ter, §4, précité se poursuit par les alinéas 2 et 3, libellés comme suit :  
 

« Dans ce cas, l’établissement du ‘CertiBEau’ est à l’initiative soit du cédant, soit du 
cessionnaire. 
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Le cédant remet au cessionnaire ledit certificat en cours de validité et il est fait 
expressément mention dans l'acte : (...). » (c’est nous qui soulignons).  

 
Ce libellé  génère toutefois certaines interrogations quant aux relations entre le cédant et le 
cessionnaire dans le cadre de l’application de la disposition. 
 
En effet, la combinaison de ces deux alinéas :  
 

 pourrait donner à penser qu’alors qu’il est a priori facultatif en cas de cession, le 
« CertiBEau » deviendrait obligatoire (et à charge du cédant) dès lors qu’il serait exigé 
par le cessionnaire, ce qui pourrait être de nature à le rendre, de facto, obligatoire dans 
tous les cas de cessions ;  

 
 crée une ambiguïté quant à la question de savoir qui – du cédant ou du cessionnaire – 

doit supporter le coût du « CertiBEau », plus particulièrement lorsque le certificat est 
établi à l’initiative du cessionnaire. 
 

Afin de préciser ces questions et d’éviter ainsi toute discussion entre le cédant et le cessionnaire, 
nous suggérons de reformuler ces deux aliénas comme suit :  
 
« Dans ce cas, l’établissement du le ‘CertiBEau’ est établi à l’initiative soit du cédant, soit du 
cessionnaire. 
 
La prise en charge des frais d’établissement du ‘CertiBEau’ incombe à la partie à l’initiative 
de laquelle celui-ci est établi. 
 
Le cédant Lorsqu’il est établi à l’initiative du cédant, ce dernier remet au cessionnaire ledit 
certificat en cours de validité. 
 
Dans tous les cas où un ‘CertiBEau’ est établi en application du présent paragraphe, il est fait 
expressément mention dans l'acte : (...) » (voir la liste des mention à insérer ci-dessous, titre 3, 
e).  
 
 
Dans l’hypothèse où, à l’inverse, la volonté du législateur serait d’imposer la prise en charge 
des frais d’établissement du « CertiBEau » au cédant dans tous les cas (en ce compris dans 
l’hypothèse où celui-ci serait établi à la demande du cessionnaire) à titre de frais de délivrance, 
le texte devrait être clarifié sur ce point, afin de lever toute incertitude.  
 
Il faut toutefois être conscient qu’en ce cas, le caractère facultatif du certificat en cas de cession 
pourrait se muer, dans les faits, en une formalité obligatoire, dès lors que celui-ci devra être 
établi, à charge du cédant, à la première demande du cessionnaire (qui, n’ayant pas à en 
supporter le coût, le sollicitera vraisemblablement de manière systématique).   
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e) Mentions obligatoires dans la convention de cession 
 
L’article D.227ter, §4, al. 3, en projet impose, lorsqu’un « CertiBEau » est établi en cas de 
cession immobilière, qu’il soit expressément fait mention, dans l’acte (entre vifs ou sous seing 
privé) :  
 

 « des conclusions contenues dans le ‘CertiBEau’ ; 
 de la déclaration du cessionnaire reconnaissant avoir été informé de ces conclusions ; 
 et de la déclaration du cédant selon laquelle à sa connaissance, aucune modification 

du raccordement au réseau de distribution, en ce compris le réseau intérieur, ou du 
raccordement de l’immeuble au dispositif d'évacuation des eaux urbaines résiduaires 
ou de traitement des eaux usées n'est intervenue depuis l’établissement du 
‘CertiBEau’ ». 

 
Nous n’avons pas d’observation particulière à formuler quant aux mentions devant être insérées 
dans la convention de cession, pour autant que la disposition fasse apparaître clairement que 
ces mentions ne sont obligatoires que lorsqu’un « CertiBEau » (facultatif en cas de cession 
immobilière) ait effectivement été établi, ce qui résulte de la formulation que nous avons 
suggérée ci-dessus : Dans tous les cas où un ‘CertiBEau’ est établi en application du présent 
paragraphe, il est fait expressément mention dans l'acte : (...) ».  
 

4. Mise en conformité 
 

a) Principe de l’obligation de mise en conformité 
 
L’article D.227ter, §7, en projet habilite le Gouvernement à préciser le délai de mise en 
conformité des immeubles qui se révèlent non conformes aux obligations légales ou 
réglementaires à l’issue d’une première visite de contrôle sollicitée dans le cadre de la 
délivrance du « CertiBEau ».  
 
Le texte précise que le délai de mise en conformité peut être réduit lorsqu’il est constaté un 
danger pour la santé humaine. 
 
Le principe et les modalités de mise en conformité (à définir aux termes d’un arrêté d’exécution) 
appellent, de notre part, les observations suivantes :  
 
● S’agissant du principe de l’obligation de mise en conformité, il conviendrait, à notre avis, de 
distinguer selon que l’établissement du « CertiBEau » était obligatoire (article D.227ter, §3 – 
Mise en service d’une nouvelle installation) ou facultatif (article D.227ter, §4 – cession 
immobilière).  
 
Ainsi, l’obligation de mise en conformité ne pourrait, nous semble-t-il, être imposée que lorsque 
l’établissement d’un « CertiBEau » était obligatoire : en effet, outre que l’obligation de mise 
en conformité pourrait être de nature à nuire à l’attractivité du « CertiBEau » lorsque celui-ci 
n’est que facultatif, il semble difficile, sur le plan des principes, de justifier qu’une obligation 
de mise en conformité soit attachée à un mécanisme facultatif. 
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Il est néanmoins une hypothèse dans laquelle l’obligation de mise en conformité pourrait être 
imposée nonobstant la circonstance que l’établissement du « CertiBEAu » n’était que 
facultatif : il s’agit du cas dans lequel celui-ci ferait apparaître l’existence d’un danger pour la 
santé humaine. 
 
● Par ailleurs, il conviendrait à notre avis de prévoir, s’agissant de l’obligation de mise en 
conformité, un régime d’exception – ou, à tout le moins, un régime différencié – pour les 
immeubles classés, les biens inscrits sur la liste de sauvegarde et les biens faisant l’objet d’une 
inscription à l’inventaire du patrimoine, pour lesquels la mise en conformité pourrait être 
entravée par les impératifs de protection du bâtiment. 

 
b) Délai de mise en conformité 

 
Lorsque la mise en conformité s’impose, les délais de celle-ci seront fixés par le Gouvernement, 
aux termes d’un arrêté d’exécution. 
 
Nous observons, à cet égard, que ces délais ne pourraient être calqués sur ceux relatifs à la mise 
en conformité de l’installation électrique (18 mois), dès lors que la mise en conformité 
envisagée ici impliquera, le plus souvent, des travaux et des coûts d’une plus grande ampleur. 
Des délais plus longs devraient dès lors être envisagés.  
 
Par ailleurs, le point de départ du délai de mise en conformité devra être précisé dans le texte 
légal. Nous relevons, à cet égard, que lorsque que le CertiBEau est établi dans le cadre d’une 
cession immobilière (et que la mise en conformité est à charge du cessionnaire – cf. infra, titre 
4, c)), le point de départ de ce délai devrait être le jour de la passation de l’acte authentique (et 
non le jour de l’établissement du CertiBEau). La prise en considération du jour de l’acte 
authentique (qui correspond, le plus souvent, au jour auquel le cessionnaire obtient l’accès 
effectif aux lieux) plutôt que celui de l’établissement du CertiBEau permettrait, en effet, de 
pallier les difficultés auxquelles le cessionnaire pourrait se trouver confronté, dans l’hypothèse 
où un délai conséquent se serait écoulé entre l’établissement du CertiBEau et la signature de 
l’acte authentique.   

 
c) Titulaire de l’obligation de mise en conformité 

 
Le texte proposé ne précise pas quel sera le titulaire de l’obligation de mise en conformité. 
 
Cette obligation devrait, nous semble-t-il, être imputée au propriétaire du bien et, en cas de 
cession immobilière, au cessionnaire (ceci pour autant toutefois qu’une obligation de mise en 
conformité soit maintenue lorsque le « CertiBEau » a été obtenu dans le cadre d’une cession, 
c’est-à-dire lorsqu’il n’était que facultatif : pour mémoire, nous avons suggéré ci-dessus que 
l’obligation de mise en conformité ne soit imposée, lorsque le CertiBEau » a été délivré dans le 
cadre d’un mécanisme facultatif, que lorsque celui-ci ferait apparaître l’existence d’un danger 
pour la santé humaine). 
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5. Liste des certificateurs agréés 
 
L’article D.227quater, §5, en projet dispose que « (l)e Gouvernement tient à jour la liste des 
certificateurs agréés et des centres de formation agréés. ». 
 
La disposition devrait prévoir également la mise à disposition de cette liste sur le site Portail de 
la Wallonie. 
 

6. Base de données des « CertiBEau » 
 
L’article D.227quinquiès en projet habilite le Gouvernement à « organiser et gérer » une base 
de données regroupant les informations contenues dans les « CertiBEau », et précise que cette 
mission peut être déléguée à la S.P.G.E., moyennant l’établissement d’une convention avec 
cette dernière.  
 
L’alinéa 3 de la disposition ajoute que « (l)e Gouvernement précise les conditions, les modalités 
d’accès et d’utilisation des informations contenues dans la base de données, et la qualité des 
personnes pouvant accéder aux données qu'il détermine, en prévoyant en tout cas l'accès aux 
communes. » (c’est nous qui soulignons). 
 
Dans la mesure où le « CertiBEau » peut, de manière facultative, être établi ou sollicité à 
l’occasion d’une cession immobilière, l’accès à la banque de données devrait également être 
prévu pour les notaires. Cet accès permettrait notamment à un notaire chargé d’une cession 
immobilière de vérifier, dans l’hypothèse où un certificat serait requis à cette occasion, 
l’existence éventuelle d’un « CertiBEau » précédemment établi et encore en cours de validité. 
 

7. Sanctions  
 
L’article D.410 du Livre II du Code de l’Environnement contenant le Code de l’Eau en 
projet (relatif aux sanctions) dispose que :  
 

« Commet une infraction de troisième catégorie au sens de la partie VIII de la partie 
décrétale du Livre 1er du Code de l’Environnement, celui qui : 
 

- met en service une installation privée de distribution publique de l’eau destinée à 
la consommation humaine ou un dispositif d’évacuation ou de traitement des eaux 
urbaines résiduaires sans disposer d’un « CertiBEau » concluant à la conformité 
de l'installation ou du dispositif ; 

- établit un « CertiBEau » sans disposer de l’agrément requis en qualité de 
certificateur au sens de l'article D.227quater ; 

- établit un « CertiBEau » dont les mentions sont non conformes à la réalité. ». 
 
Le commentaire de la disposition précise que « la sanction ne concerne que la certification en 
elle-même ; en effet les obligations existantes relatives au raccordement au réseau de 
distribution et aux eaux urbaines résiduaires sont déjà prévues par d'autres dispositions 
décrétales et font l’objet de leurs propres sanctions. 
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La détermination d’une infraction de troisième catégorie ne fait pas non plus obstacle à la 
possibilité pour les compagnies d'assurances d’inscrire dans leurs conditions générales des 
limitations de couverture de risques en cas de défaut de « CertiBeau » éventuellement en lien 
avec la survenance d’un dommage, à l’instar de ce qui se fait en matière d'attestation 
électrique ». 
 
Nous observons, à cet égard, que :  
 
● Le régime de sanctions vise (notamment) le défaut d’obtention d’un « CertiBEau » lorsque 
celui-ci est obligatoire, et non l’hypothèse de l’absence de « CertiBEau » en cas de cession 
immobilière, ce qui est logique, dans la mesure où le « CertiBEau » n’est que facultatif en 
pareille hypothèse. 
 
● Il faut regretter que le dispositif de sanctions proposé prévoie des sanctions pénales (une 
infraction de 3ème catégorie étant passible de 8 jours à 6 mois d’emprisonnement et d’une mande 
de 100 € à 100.000 €), alors que le régime de certification PEB – auquel il est régulièrement 
fait référence dans la « Note au Gouvernement wallon » et dans le commentaire des dispositions 
en projet, pour relever certaines similitudes entre les deux dispositifs) – ne prévoit, quant à lui, 
que des sanctions administratives. Il nous semble que des sanctions administratives devraient 
être privilégiées. 
 
● Il semble délicat d’insister, dans le commentaire de la disposition, sur la possibilité pour les 
compagnies d’assurance « d’inscrire dans leurs conditions générales des limitations de 
couverture de risques en cas de défaut de « CertiBeau » éventuellement en lien avec la 
survenance d’un dommage, à l’instar de ce qui se fait en matière d'attestation électrique », 
alors que les dispositifs ne sont pas comparables, le certificat de contrôle de l’installation 
électrique étant notamment obligatoire en cas de cession immobilière, alors que le 
« CertiBEau » n’est que facultatif en cette hypothèse.  
 
 

* 
*   * 

 
 
Pour le Conseil francophone du Notariat belge, 
sa Commission « Législation régionale ». 
Bruxelles, le 17 septembre 2018. 
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ANNEXE 7

Avis de la SPGE concernant l’avant projet de décret relatif à l’instauration d’une certification EAU dans le cadre de ce 

Avis de la SPGE concernant l’avant projet de décret relatif à l’instauration d’une 

en sollicitant son avis et en prévoyant la possibilité de confier à la SPGE la mise en œuvre de la 

Nous sommes certains qu’un tel projet participera à la promotion d’une politique intégrée de 
l’eau en Wallonie. A ce stade, nous insistons sur le mode de financement du projet qui doit être 

d’établissement de la certification/attestation Eau des habitations.

certificateurs. Cependant cette disposition ne se retrouve pas dans l’avant

certificateurs aux opérateurs publics de l’eau devrait, nous semble

L’obtention d’un CERTIBEAU étant obligatoire pour toutes nouvelles mises en services, 
quel que soit l’usage ou le statut de propriété du bâtiment concerné, il pourrait 
étudié la possibilité d’insérer des clauses stipulant les conditions techniques pour l’Eau 

d’épuration individuelle (GPAA) et des raccordements à 
l’égout et créer des liens entre les différentes modalités de ces procédures similaires.

–

La base de données centralisée deviendra une source d’informatio
secteur de l’eau. Les accès en lecture et en écriture devront être correctement définis 
afin que l’ensemble des acteurs liés à la procédure ou ceux qui pourraient utiliser ces 

La base de données doit également être une source précise d’information, référencée 
à la parcelle, avec un moteur de recherche d’adresse ou de parcelle
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Avis de la SPGE concernant l’avant projet de décret relatif à l’instauration d’une certification EAU dans le cadre de ce 

nécessite donc que chaque acteur délivre l’information attendue pour l’intégrer dans la 

être tributaires d’autre entités pour la réalisation de sa mission. De plus, cette plate

anifier en amont la création d’une application destinée à être utilisée sur tablette.

considérons qu’à l’instar du PEB, les acteurs suivants devraient également avoir accès 

Les opérateurs publics de l’eau (distributeurs et OAA)

Il est évident qu’une telle centralisation de données, comportant des données à 

Dans une optique d’intégration centralisée des données, il nous semble primordial de 

secteur de l’eau. Celle
aura lieu de déterminer le coût de la mise en place d’une telle plate

De plus, nous pensons également qu’il y a lieu de préciser qui assure la formation des 

Nous nous interrogeons sur l’opportunité de lier, par exemple, la réduction des droits 
d’enregistrement ou le raccordement à la distribution à l’obtention du CERTIBEAU.

o Droit d’accès 
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Avis de la SPGE concernant l’avant projet de décret relatif à l’instauration d’une certification EAU dans le cadre de ce 

Les principes pour faire payer les droits d’accès devront être précisés pour la partie liée 
à l’agréation des certificateurs. Actuellement, il peut être estimé cet agrément à 300€ 
pour 100 certificateurs, soit 30.000 €.

o 

redevance peut être évaluée, pour 8.000 cas, à 25 €. Cette redevance devrait être 

o 

par le droit d’accès ou la redevance. 
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ANNEXE 9
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’

: l’architecte devient responsable de l’établissement 

Attention, en matière de PEB, c’est toujours le MO qui est responsable de la certification de ses bâtiments.  
d’absence de certificat, c’est lui qui doit rendre des comptes.  Il est important que cela soit 

autrement, cela revient à ce que l’architecte en cas d’accusation doivent 
se retourner contre son client.  L’architecte n’est qu’un conseiller, il ne peut prendre à sa charge des 
responsabilités relatives au bâtiment d’un tiers.

Proposition de l’UWA

maître d’ouvrage

relatives à l’établissement du certificat sont dans ce cas transférée

Mise en œuvre d’une certification Eau des Bâtiments

Sous l’angle environnemental 

la construction et tous les autres intervenants ayant un rôle dans l’élaboration, le contrôle ou l’utilisation 

L’UWA propose de

Les documents de référence doivent être libres d’accès, certifiés, opposables à des ti
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PEB en matière de contrôle et de sanction,…

L’UWA propos

liger les sanctions et servir d’organe de re

Il est nécessaire d’établir les délais de soumission à l’identique 

Proposition de l’UWA
d’établissement 

largissement des capacités de l’architecte

d’égouttage.  Cette remarque est très importante car elle permettra d’impliquer l’architecte en cas de 

comme un réseau de distribution de chantier,…Il est inutile de mettre en conformité un bâtiment avec 

Pour le réseau d’évacuation des EP et EU, en cas de permis d’urbanisme, il faut permettre au propriétaire 

Proposition de l’UWA

En cas de permis d’urbanisme et de non occupation des lieux, les délais de mise en conformité non 
de la durée de validité du permis d’urbanisme. 

distribution et/ou d’évacuation des eaux usées peut être réalisée.

l n’y a pas que les mouvements immobiliers mais aussi les modifications des 
réseaux de distributions et d’égouttage. Il n’y a pas non plus lieu de sortir les bâtiments accessibles au 
public du rôle des certificateurs si ces derniers n’ont pas de complexité

Proposition de l’UWA

peuvent être intégrées dès aujourd’hui et être 
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ées à l’habitant et conditionnée à la domiciliation.  En effet, la 
modification du réseau d’égouttage ou de distribution rendent le bâtiment temporairement inapte à 
l’occupation et donc ne permettraient pas aux personnes réalisant des travaux complets de m
conformité d’obtenir la prime.
Proposition de l’UWA

Structuration de l’avant

ès la proposition d’achat et que le certificat 

Dès qu’il y a publicité, il est nécessaire d’avoir une certification.

les modalités de condition d’accès à la base de données

L’UWA demande d’étendre l’accès 
ses statistiques et de l’évaluation de son secteur.

oints d’attention

L’UWA demande que le financement de la mesure soit totalement 
plateforme de contrôle et d’évaluation ainsi qu’au public.

L’UWA demande que le financement de la mesure soit réalisé 

Remarques générales en vue de l’application du décret

Nous souhaitons la mise en place d’une c

s’avère 
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Un avis à donner sur les arrêtés d’application
associations souhaitent également l’ac

L’UWA se positionne favorablement d’une manière 

Sous l’angle santé et de l’environnement

Les produits d’entretien des toitures (antimousses, fongicides,…) sont une source de pollution pour les EP 

Proposition de  l’UWA

d’entretien soit mise à 

avec retardateur et/ou citernes avec utilisation fréquente des EP (type WC…)



61

ANNEXE 10

AVANT-PROJET DE DÉCRET

modifiant le Livre II du Code de l’Environnement contenant le Code de l’Eau  
et instaurant une certification « Eau » des bâtiments, dénommée « CertiBEau »

Exposé des motifs

Il s’agit d’inscrire le « cycle anthropique de l’eau » 
dans les objectifs du développement durable des habi-
tations et autres bâtiments par la mise en place d’une 
Certification Bâtiment Eau, dénommée ci-après : « Cer-
tIBEau ».

Par « cycle de l’eau - habitation », on entend :

– �« En entrée » : l’eau de distribution ou eau de puits 
et son réseau intérieur avec d’éventuelles connexions 
avec des eaux pluviales (citernes à eaux de pluie);

– �« En sortie » : le traitement et l’évacuation des eaux 
usées et des eaux pluviales (toiture).
Ce volet «  Eau  » agit tant au niveau des objec-

tifs  «  Bien-être et santé  » et «  Environnement  » des 
cibles des référentiels de la construction durable :

– �sous l’angle de la santé  : les installations intérieures 
et extérieures peuvent faire l’objet de dysfonctionne-
ments nuisibles sur le plan de l’hygiène et de la santé 
humaine : absence de clapet anti-retour (vers le réseau 
de distribution), possibilité de connexion entre le cir-
cuit interne eau de distribution et eau issue de citernes 
à eau de pluie, conduites en plomb, eaux usées à l’air 
libre, …;

– �sous l’angle environnemental : au travers d’un relevé 
des équipements et des modes d’évacuation des eaux 
usées, c’est une amélioration sensible au niveau 
environnemental qui est également visée grâce à des 
obligations de mise en conformité  : raccordement à 
l’égout, installation d’un système d’épuration indivi-
duelle, séparation des eaux usées et pluviales, …
Par ailleurs, à l’instar de la performance énergétique 

d’un bâtiment, il y a une véritable demande d’avoir une 
meilleure connaissance des équipements « Eau » d’une 
habitation mise en vente, voire en location, mais égale-
ment de connaître le (les) modes d’évacuation des eaux 
usées, la conformité de l’installation par rapport à la 
réglementation, les risques de contamination ou de dété-
rioration de la qualité de l’eau distribuée à l’intérieure 
d’une habitation, etc. 

Une norme européenne adaptée pour la Belgique 
(NBN EN 1717) relative à la « Protection contre la pol-
lution de l’eau potable dans les réseaux intérieurs et exi-
gences générales des dispositifs de protection contre la 
pollution par retour d’eau » permet de s’assurer de la 
séparation des réseaux et des configurations correctes du 
réseau intérieur et de la jonction.

Toutefois, les installations intérieures d’eau ne font 
l’objet d’aucune procédure de certification au moment 
de la construction d’une habitation/d’un bâtiment en 
Région wallonne, contrairement à ce qui se pratique en 
Région flamande ou en Région de Bruxelles-Capitale.

Ainsi, alors qu’en Flandre ou à Bruxelles, plus de 90% 
des nouvelles habitations sont conformes à cette norme, 
on estime que seulement 10% des nouvelles habitations 
en Wallonie respectent en tous points cette norme (infor-
mation AQUAWAL). 

En matière d’assainissement des eaux usées, le Code 
de l’eau prévoit, notamment, l’obligation de raccorde-
ment des eaux usées aux égouts. Par ailleurs, l’autori-
sation de raccordement à l’égout doit être demandée 
à la Commune et les travaux de raccordement doivent 
être réalisés par l’administration communale ou un 
entrepreneur désigné par ses soins. Dans les faits, ces 
impositions et vérifications sont peu respectées, tant 
pour de nouvelles habitations que pour des habitations 
existantes. Il y a lieu d’améliorer la situation tant sur le 
plan qualitatif (qualité du raccordement) que sur le plan 
quantitatif (raccordement effectif). 

Le présent avant-projet habilite le Gouvernement à 
organiser une procédure de certificat de conformité des 
immeubles :

– �aux obligations relatives au raccordement et à l’instal-
lation privée de distribution publique de l’eau destinée 
à la consommation humaine (obligations visées aux 
articles D.195 à D.207 du Code de l’eau et aux dis-
positions réglementaires prises en vertu de ceux-ci);

– �aux obligations relatives à l’évacuation et au traitement 
des eaux urbaines résiduaires précisées au règlement 
général d’assainissement (visé à l’article D.218 et orga-
nisé dans la partie réglementaire du Code de l’Eau).
Le certificat de conformité est dénommé «  CertI-

BEau », pour « Certification Bâtiment Eau ».». Il a une 
durée de validité de 10 ans, calquée sur la durée de vali-
dité du PEB.

Le décret en avant-projet prévoit trois faits généra-
teurs de l’établissement d’un « CertIBEau ».

En premier lieu, et de manière obligatoire, avant la 
mise en service d’une installation privée de distribution 
publique de l’eau destinée à la consommation humaine 
ou d’un dispositif d’évacuation ou de traitement des 
eaux urbaines résiduaires. Il s’agit là du contrôle à l’ins-
tallation qui aura lieu en cas de nouvelle construction 
d’habitation(s), ou d’équipement d’une habitation qui 
jusqu’alors n’était pas pourvue d’un tel système.

En deuxième lieu, sous une forme volontaire dans un 
premier temps, lors des mutations immobilières entre 
vifs.

En troisième lieu, en vue de valoriser son bien, un 
propriétaire d’un logement peut, de manière volontaire, 
faire établir un «  CertIBEau  » notamment lors de la 
conclusion d’un contrat de bail. Dans ce cas, la mise en 
conformité de l’habitation ne sera exigée que lorsqu’il 
est constaté un danger pour la santé humaine.
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Une mutation immobilière est l’occasion pour faire un 
état des lieux d’une habitation. Cela est vrai en termes 
énergétique et électrique avec le certificat de perfor-
mance énergétique (PEB) et l’attestation électrique, tous 
les deux obligatoires.

La pratique démontre qu’en règle générale les actes de 
cession ne comprennent aucune information relative aux 
respects des obligations en matière d’assainissement des 
eaux ou de connaissance dans la qualité des installations 
intérieures d’eau. Lorsque certaines de ces informations 
sont présentes, elles ne sont pas toujours fiables.

Le projet vise bien la vente à un tiers d’une habitation 
et non la transmission d’un bien par voie de succession.

Cette absence d’information vis-à-vis de l’acheteur 
est dommageable à divers titres :

– �sous l’angle de la santé  : les installations intérieures 
et extérieures peuvent faire l’objet de dysfonctionne-
ments nuisibles sur le plan de l’hygiène et de la santé 
humaine : absence de clapet anti-retour (vers le réseau 
de distribution), possibilité de connexion entre le cir-
cuit interne eau de distribution et eau issue de citernes 
à eau de pluie, conduites en plomb, eaux usées à l’air 
libre, etc.;

– �sous l’angle de l’information  : à l’instar de la per-
formance énergétique d’un bâtiment, tout acheteur 
devrait avoir connaissance des équipements « Eau » de 
l’habitation (présence d’une fosse septique, d’un puits 
perdant, etc.), du (des) modes d’évacuation des eaux 
usées, de la conformité de l’installation par rapport à 
la réglementation, etc.; 

– �sous l’angle environnemental : au travers d’un relevé 
des équipements et des modes d’évacuation des eaux 
usées, c’est une amélioration sensible au niveau 
environnemental qui est également visée grâce à des 
obligations de mise en conformité  : raccordement à 
l’égout, installation d’un système d’épuration indivi-
duelle, etc.
Le texte en avant-projet vise, sur le modèle des infor-

mations requises en cas de cession dans le CoDT (art. 
D.IV.99 – anciennement art. 85 du CWATUP) tout acte 
de cession entre vifs, sous seing privé ou authentique, 
de cession, qu’il soit déclaratif, constitutif ou translatif, 
de droit réel ou personnel de jouissance de plus de neuf 
ans, à l’exception cependant des actes de constitution 
d’hypothèque, des cessions qui résultent d’un contrat de 
mariage ou d’une modification de régime matrimonial et 
des cessions qui résultent d’une convention de cohabita-
tion légale ou d’une modification d’une telle convention. 

Lors d’actes de cession visé ci-avant, un «  CertI-
BEau » «en cours de validité peut être établi, soit d’ini-
tiative par le cédant, soit à la demande du cessionnaire.

Les termes «  en cours de validité  » signifient que 
Certification-Eau reflète l’état exact de l’immeuble au 
moment du constat. Cela ne signifie pas que l’immeuble 
soit en ordre au regard des obligations décrétales et 
réglementaires. S’il ne l’est pas, le certificateur, au terme 
de la visite, déterminera dans le document que constitue 
la certification les travaux à réaliser dans le délai pres-
crit.

L’attestation, prise en charge par le cédant, dresse un 
état de situation et informe des obligations de mise en 
conformité le cas échéant. Lorsque l’attestation fait état 
d’une mise en conformité à réaliser, l’acte de cession 
devra en faire mention.

Il est important de signaler que le texte en avant-projet 
ne fait pas d’obligation nouvelle en matière de raccorde-
ment, de réseau intérieur, d’évacuation et de traitement 
des eaux usées, mais est destiné à vérifier que les obli-
gations préexistantes ont bien été remplies ou le seront 
dans le délai imparti.

Le texte en avant-projet prévoit que le Gouvernement 
peut déléguer la mission de certification des immeubles 
visés à des personnes physiques ou morales qu’il agrée 
en qualité de certificateurs. 

Pour qu’une personne morale soit reconnue comme 
certificateur, elle devra compter en son sein des per-
sonnes physiques qui sont certifiées.

Pour ce faire, deux types d’agrément sont nécessaires : 
d’une part, l’agrément des certificateurs et d’autre part, 
l’agrément de centres de formation pour les certifica-
teurs.

Les conditions minimales d’agrément des certifica-
teurs sont fixées par le décret; le Gouvernement peut les 
préciser et les étoffer.

Il appartient au Gouvernement de déterminer les pro-
cédures de certification.

Il est prévu que, dans le cadre de sa mission de ser-
vice public prévue à l’article D.330, §2, 9°, la S.P.G.E. 
soit désignée comme l’autorité compétente chargée de 
délivrer, suspendre ou retirer un agrément. Le Gouver-
nement précise cette mission dans le contrat de gestion 
de la S.P.G.E.

Par ailleurs, cette mission déléguée à la S.P.G.E. ne 
doit pas influer sur le coût-vérité assainissement (CVA), 
raison pour laquelle il est prévu que les frais liées à la 
procédure d’agrément et les frais liés à la mise en place 
et la gestion d’une base de données de suivi de la certifi-
cation-Eau soient pris en charge par les certificateurs qui 
seront agréés par le biais d’un droit de dossier.

Le décret pose des conditions minimales d’agrément 
pour les centres de formation, le Gouvernement ayant la 
possibilité d’imposer d’autres conditions.

Le décret en projet insère une section relative à la 
Certification Eau dans le Livre II du Code de l’Envi-
ronnement comprenant le Code de l’Eau dans le cha-
pitre relatif aux dispositions communes à la distribution 
publique de l’eau et à l’évacuation et au traitement des 
eaux urbaines résiduaires.

Pour ce faire, d’un point de vue systémique, le texte en 
projet s’insère dans le chapitre IV « Dispositions com-
munes à la production, la distribution et l’assainissement 
de l’eau » du titre Ier « Phases du cycle anthropique de 
l’eau » de la Partie III « Gestion du cycle anthropique de 
l’eau » de la partie décrétale du Code de l’eau. 

Plus précisément, le texte en avant-projet place les 
articles D.223 à D.227bis dans une section première inti-
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tulée « Section 1e. – Déclaration d’utilité publique rela-
tive à l’établissement d’installations de production ou de 
distribution d’eau ou de collecte ou d’assainissement des 
eaux usées ». Les nouvelles dispositions seront insérées 
dans une section 2 intitulée « Section 2. – Certification 
« Eau » des bâtiments », comprenant un article 227ter, 
un article D. 227quater et un article D.227quinquies.

Le Gouvernement est habilité à déterminer la date 
d’entrée en vigueur de ces nouvelles dispositions, qui 
devra intervenir au plus tard le 1er janvier 2021.

Commentaire des articles

Article 1er

L’article 1 structure le chapitre IV « Dispositions com-
munes à la production, la distribution et l’assainissement 
de l’eau » du titre Ier « Phases du cycle anthropique de 
l’eau » de la Partie III « Gestion du cycle anthropique de 
l’eau » de la partie décrétale du Livre II de l’environne-
ment contant le Code de l’eau. 

Il crée une section 1e, intitulée « Section 1e. – Décla-
ration d’utilité publique relative à l’établissement d’ins-
tallations de production ou de distribution d’eau ou de 
collecte ou d’assainissement des eaux usées ».

Les nouvelles dispositions seront insérées dans une 
section 2 intitulée « Section 2. – Certification « Eau » 
des bâtiments  », comprenant un article D.227ter, un 
article D.227quater et un article D.227quinquies.

L’article 227ter en projet instaure le système de cer-
tification des immeubles à leurs obligations en matière 
de raccordement à l’eau de distribution, aux eaux inté-
rieures et à l’évacuation et traitement des eaux usées, 
qu’il nomme « CertIBEau » pour « Certification Eau des 
bâtiments ». Le Gouvernement est habilité à mettre en 
place ce système de certification.

Le texte en projet vise les immeubles et non les habi-
tations, dans la mesure où les obligations de raccorde-
ment à la distribution publique de l’eau prévues aux 
articles D.195 à D.207 visent les immeubles, entendus 
au sens commun. La notion d’habitation n’est, quant 
à elle, utilisée et définie que dans la partie réglemen-
taire du Code de l’Eau établissant le Règlement général 
d’assainissement (RGA) (la définition est mentionnée à 
l’article R.233, alinéa 1er, 16°, comme « installation fixe 
au sens de l’article 84, §1er, du C.W.A.T.U.P. et rejetant 
des eaux urbaines résiduaires »). Le texte ne créée tou-
tefois, de facto et de jure, d’obligations concernant les 
immeubles, quant aux dispositifs d’évacuation et/ou 
d’assainissement des eaux urbaines résiduaires, qu’aux 
immeubles sur lesquelles pèse l’obligation concernée, à 
savoir les habitations. Enfin, le texte ne distingue pas 
les immeubles bâtis des immeubles non bâtis dans la 
mesure où des terrains de camping peuvent aussi être 
visés.

Trois faits générateurs de l’obtention du «  CertI-
BEau » valide sont prévus.

En premier lieu, et de manière obligatoire, il doit être 
obtenu avant la mise en service d’une installation privée 
de distribution publique de l’eau destinée à la consom-

mation humaine ou d’un dispositif d’évacuation ou de 
traitement des eaux urbaines résiduaires.

En deuxième lieu, sous une forme volontaire en tout 
cas dans un premier temps, lors des mutations immobi-
lières entre vifs. 

En troisième lieu, en vue de valoriser son bien, un 
propriétaire d’un logement peut, de manière volontaire, 
faire établir un «  CertIBEau  » notamment lors de la 
conclusion d’un contrat de bail. Dans ce cas, la mise en 
conformité de l’habitation ne sera exigée que lorsqu’il 
est constaté un danger pour la santé humaine.

Tout certification « Eau » a une durée de validité de 
10 ans, et peut être transmis sans nécessité d’actualisa-
tion lors d’une mutation immobilière, pour autant que de 
nouvelles modifications importantes au réseau intérieur 
ou au système d’évacuation et/ou au système de traite-
ment des eaux usées ne soit pas intervenu.

En cas de mutation immobilière, l’établissement du 
« CertIBEau » est à l’initiative du cédant; il peut résul-
ter d’une demande du cessionnaire en cas de mutation 
immobilière en vue d’être informé de la situation « eau » 
de l’habitation. 

L’acte sous seing privé ou authentique devra en outre 
contenir un certain nombre de mentions destinées à assu-
rer que les parties au contrat ont été dûment informées.

D’abord, les conclusions contenues dans la certifica-
tion, ensuite la déclaration du cessionnaire reconnaissant 
avoir été informé de ces conclusions, enfin, la déclaration 
du vendeur selon laquelle, à sa connaissance, l’immeuble 
n’a pas subi de modifications du réseau intérieur ou du 
système d’évacuation et/ou de traitement des eaux usées 
ultérieurement à la délivrance de la certification.

Pour l’instant, le texte n’envisage pas la soumission 
des immeubles publics (sauf en cas de nouvel immeuble) 
au régime du « CertiBeau », le législateur préférant post-
poser cette hypothèse, lorsqu’il sera possible de tirer un 
premier enseignement de la pratique.

L’article D.227quater est relatif à l’agrément des cer-
tificateurs qui établiront le Certificat « Eau » ainsi qu’à 
l’agrément des centres de formation de ces certificateurs.

Le texte en avant-projet prévoit que le Gouvernement 
peut déléguer la mission de certification des immeubles 
visés à des personnes physiques ou morales qu’il agrée 
en qualité de certificateurs. 

Lorsqu’une intervention d’un architecte est requise, 
ce dernier est responsable de l’établissement du « Cer-
tIBEau  » et doit adjoindre ce certificat au dossier 
d’intervention ultérieur; il peut déléguer sa mission 
de certification à des personnes physiques ou morales 
agréées en qualité de certificateur.

Les conditions minimales d’agrément des certifica-
teurs sont fixées par le décret; elles visent l’absence de 
condamnation, la disposition des capacités techniques et 
financières nécessaires ainsi que la réussite d’une forma-
tion ad hoc à organiser par le Gouvernement et le suivi 
de formations continues. Les personnes morales peuvent 
être agréés à la condition qu’elles aient en leur sein des 
certificateurs agréés.
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Le Gouvernement est habilité à préciser ces condi-
tions et à en établir d’autres.

Il appartient au Gouvernement de déterminer les pro-
cédures d’agrément, en ce compris les recours adminis-
tratifs organisés.

Un droit de dossier peut être demandé à toute personne 
qui introduit une demande d’agrément. Ces frais de dos-
siers doit couvrir les frais de formation, les frais de ges-
tion et l’établissement d’une base de données. Ce dernier 
point est à mettre en relation avec l’établissement d’une 
base de données reprise à l’article D.227quinquies.

La liste des certificateurs agréés et des centres de for-
mation agréés sera tenue à jour par le Gouvernement ou 
son administration.

Enfin, un mécanisme de suspension ou de retrait de 
l’agrément d’un certificateur ou d’un centre de forma-
tion est prévu, en cas de manquement aux obligations. 
C’est la S.P.G.E. qui est désignée autorité compétente 
pour ce faire  (en ce compris celle de délivrer l’agré-
ment); cette mission sera précisée dans le contrat de ges-
tion avec la S.P.G.E. 

La procédure sera fixée par le Gouvernement; cette 
procédure prévoira impérativement la possibilité pour 
la personne concernée de faire valoir ses moyens de 
défense par écrit et oralement.

L’article D.227quinquies est relatif à l’établissement 
d’une base de données regroupant les informations 
contenues dans les certification « Eau » des bâtiments 
qui doivent être conservées et compulsées dans une base 
de données que le Gouvernement (ou son administra-
tion) établit et gère directement, ou qui peut être confiée 
à la S.P.G.E. moyennant précision de cette mission dans 
son contrat de gestion. 

Les conditions, les modalités d’accès et d’utilisation 
des informations contenues dans la base de données, 
et la qualité des personnes pouvant accéder à toutes les 
données ou à certaines catégories seront déterminées par 
le Gouvernement.

Article 2

L’article 2 insère, dans le §1er de l’article D.288 de la 
partie décrétale du Code de l’Eau un alinéa 2 stipulant 
que le produit du droit de dossier qui peut être demandé 
à toute personne qui introduit une demande d’agrément 
est affecté à la S.P.G.E., puisque c’est elle qui assurera le 
suivi administratif lié à l’obtention et au suivi des agré-

ments; elle organisera en outre les formations prévues 
pour l’obtention de l’agrément.

Article 3

L’article 3 insère, dans le §2 de l’article D.332 de la 
partie décrétale du Code de l’Eau, une nouvelle mis-
sion de service public à la SPGE, laquelle est désignée 
comme l’autorité compétente chargée de délivrer, sus-
pendre ou retirer un agrément, à l’instar de ce que le 
Code prévoit à l’article D.222/1 concernant les systèmes 
d’épuration individuelle. Le Gouvernement précise cette 
mission dans le contrat de gestion de la S.P.G.E.

Article 4

L’article 4 insère, dans la Partie IV du Livre II du Code 
de l’Environnement contenant le Code de l’Eau, un titre 
X, libellé de la manière suivante: « Titre X.- Sanction 
des infractions communes en matière d’eaux de surface 
et d’eau destinée à la consommation humaine ».

Ce titre comprend l’article D.410, lequel érige en 
infraction de troisième catégorie le fait de ne pas res-
pecter les obligations relatives à la certification des 
immeubles prises en vertu de l’article D.227ter.

Il en est de même du certificateur qui établit une certi-
fication « Eau » dont les mentions sont non conformes à 
la réalité, ou de la personne qui établit un « CertIBEau » 
sans être agréé en qualité de certificateur au sens de l’ar-
ticle D.227quater.

Il est utile de rappeler ici que la sanction ne concerne 
que la certification en elle-même; en effet les obligations 
existantes relatives au raccordement au réseau de distri-
bution et aux eaux urbaines résiduaires sont déjà prévues 
par d’autres dispositions décrétales et font déjà l’objet 
de leurs propres sanctions.

La détermination d’une infraction de troisième caté-
gorie ne fait pas non plus obstacle à la possibilité pour 
les compagnies d’assurances d’inscrire dans leurs condi-
tions générales des limitations de couverture de risques 
en cas de défaut de « CertiBeau » éventuellement en lien 
avec la survenance d’un dommage, à l’instar de ce qui se 
fait en matière d’attestation électrique.

Article 5

L’article 5 du décret habilite le Gouvernement à fixer 
la date d’entrée en vigueur du décret. Celle-ci devra 
intervenir au plus tard le 1er janvier 2021.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

modifiant le Livre II du Code de l’Environnement contenant le Code de l’Eau  
et instaurant une certification « Eau » des bâtiments, dénommée « CertIBEau »

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l’Environnement,

Après délibération,

ARRÊTE :
Le Ministre de l’Environnement est chargé de présen-

ter au Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

§1er. Dans le Livre II du Code de l’Environnement 
contenant le Code de l’Eau, il est inséré, dans le chapitre 
IV du Titre Ier de la Partie III, une section 1e intitulée de 
la manière suivante : « Section 1e. – Déclaration d’uti-
lité publique relative à l’établissement d’installations de 
production ou de distribution d’eau ou de collecte ou 
d’assainissement des eaux usées ».

§2. Dans le Livre II du Code de l’Environnement 
contenant le Code de l’Eau, il est inséré, dans le chapitre 
IV du Titre Ier de la Partie III, une section 2, comprenant 
un article D.227ter, libellée de la manière suivante :

« Section 2. – Certification « Eau » des bâtiments

Art. D.227ter. §1er. Le Gouvernement organise une 
procédure de certificat de conformité des immeubles 
aux obligations relatives au raccordement et à l’instal-
lation privée de distribution publique de l’eau destinée 
à la consommation humaine visées aux articles D.195 à 
D.207 et aux dispositions réglementaires prises en vertu 
de ceux-ci, ainsi qu’aux obligations relatives à l’éva-
cuation et au traitement des eaux urbaines résiduaires 
précisées au règlement général d’assainissement visé à 
l’article D.218. Ce certificat de conformité est dénommé 
« CertIBEau ».

§2. La durée de validité du  « CertIBEau » attestant de 
la conformité de l’immeuble aux obligations légales et 
réglementaires est de dix ans.

§3. L’obtention d’un «  CertIBEau  » est obligatoire 
avant la mise en service d’une installation privée de dis-
tribution publique de l’eau destinée à la consommation 
humaine ou d’un dispositif d’évacuation ou de traite-
ment des eaux urbaines résiduaires.

§4 L’obtention d’un « CertIBEau » est facultative lors 
de la passation d’acte de cession entre vifs, sous seing 
privé ou authentique, qu’il soit déclaratif, constitutif ou 
translatif, de droit réel ou personnel de jouissance de 
plus de neuf ans, à l’exception cependant des actes de 

constitution d’hypothèque et des cessions qui résultent 
d’un contrat de mariage ou d’une modification de 
régime matrimonial et des cessions qui résultent d’une 
convention de cohabitation légale ou d’une modification 
d’une telle convention, relatif à un immeuble. 

Dans ce cas, l’établissement du  « CertIBEau » est à 
l’initiative soit du cédant, soit du cessionnaire.

Le cédant remet au cessionnaire ledit certificat en 
cours de validité et il est fait expressément mention dans 
l’acte :

– �des conclusions contenues dans le  « CertIBEau »;
– �de la déclaration du cessionnaire reconnaissant avoir 

été informé de ces conclusions;
– �et de la déclaration du cédant selon laquelle à sa 

connaissance, aucune modification du raccordement 
au réseau de distribution, en ce compris le réseau inté-
rieur, ou du raccordement de l’immeuble au dispositif 
d’évacuation des eaux urbaines résiduaires ou de trai-
tement des eaux usées n’est intervenue depuis l’éta-
blissement du  « CertIBEau ».
§5. Tout propriétaire d’un immeuble peut demander 

à établir un « CertiBeau » en vue d’avoir une connais-
sance de la conformité de son habitation par rapport 
aux obligations relatives au raccordement et à l’instal-
lation privée de distribution publique de l’eau destinée 
à la consommation humaine visées aux articles D.195 à 
D.207 et aux dispositions réglementaires prises en vertu 
de ceux-ci, ainsi qu’aux obligations relatives à l’éva-
cuation et au traitement des eaux urbaines résiduaires 
précisées au règlement général d’assainissement visé à 
l’article D.218. Dans ce cas, la mise en conformité de 
l’habitation n’est exigée que lorsqu’il est constaté un 
danger pour la santé humaine. Le Gouvernement précise 
quels sont les cas où la mise en conformité est exigée 
dans ce cas. 

§6. Lorsqu’un immeuble est pourvu d’un   «  CertI-
BEau », ce certificat peut être revu en cas de modifica-
tion importante du réseau intérieur de l’immeuble ou du 
raccordement de l’immeuble au dispositif d’évacuation 
des eaux urbaines résiduaires ou de traitement des eaux 
usées ne soit intervenue.

§7. Le Gouvernement précise le délai de mise 
en conformité des immeubles qui se révèlent non 
conformes aux obligations légales ou réglementaires à 
l’issue d’une première visite de contrôle sollicitée dans 
le cadre de la délivrance du « CertIBEau ». Le délai de 
mise en conformité peut être réduit lorsqu’il est constaté 
un danger pour la santé humaine.
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Art. D.227quater. §1er. Le Gouvernement peut délé-
guer la mission de certification des immeubles visés à 
l’article D.227 ter à des personnes physiques ou morales 
agréées en qualité de certificateurs. 

Lorsqu’une intervention d’un architecte est requise, 
ce dernier est responsable de l’établissement du « Cer-
tIBEau  » et doit adjoindre ce certificat au dossier 
d’intervention ultérieur; il peut déléguer sa mission de 
certification des immeubles visés à l’article D.227ter, 
§3, à des personnes physiques ou morales agréées en 
qualité de certificateurs. 

§2. Pour être agréées, les personnes visées à l’alinéa 
1er doivent répondre aux conditions suivantes : 

1° jouir de ses droits civils et politiques, ou ne comp-
ter parmi ses administrateurs ou parmi les personnes 
pouvant engager l’entreprise que des personnes jouis-
sant de leurs droits civils et politiques;

2° ne pas avoir été condamné, ou ne compter parmi ses 
administrateurs ou parmi les personnes pouvant engager 
l’entreprise aucune personne qui a été condamnée, par 
une décision coulée en force de chose jugée, pour une 
infraction au titre Ier du Règlement général pour la Pro-
tection du Travail, à la loi du 28 décembre 1964 relative 
à la lutte contre la pollution atmosphérique, à la loi du 
22 juillet 1974 sur les déchets toxiques, à la loi du 9 
juillet 1984 relative à l’importation, à l’exportation et au 
transit des déchets, au décret du 5 juillet 1985 relatif aux 
déchets, au décret du 25 juillet 1991 relatif à la taxation 
des déchets, au Règlement 259/93/CEE du Conseil du 
1er février 1993 relatif aux transferts de déchets à l’en-
trée, à la sortie et à l’intérieur de l’Union européenne, au 
décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, au décret du 
11 mars 1999 relatif au permis d’environnement à leurs 
arrêtés d’exécution ou à toute autre législation équiva-
lente d’un État membre de la Communauté européenne;

3° ne pas avoir fait l’objet d’un retrait d’agrément 
dans les trois ans précédant la demande d’agrément;

4° avoir suivi avec fruit la formation prévue par le 
Gouvernement ou employer des personnes ayant suivi 
avec fruit ladite formation en nombre suffisant pour faire 
face au volume d’activité escompté;

5° disposer des garanties financières et disposer ou 
s’engager à disposer des moyens techniques permettant 
d’assurer les activités pour lesquelles l’agrément est 
demandé; 

6° être couvert par un contrat d’assurance couvrant 
la responsabilité civile résultant des activités pour les-
quelles l’agrément est demandé. 

7° disposer de, ou mettre à la disposition du person-
nel certifié réalisant les opérations de contrôle, l’équipe-
ment technique minimal en bon état de fonctionnement;

8° s’engager à suivre des formations continues, ou 
s’engager à l’imposer à son personnel certifié;

9° être indépendant de toute société à caractère public 
travaillant dans le domaine de l’eau.

Le Gouvernement est habilité à préciser ces condi-
tions et à établir d’autres conditions d’agrément.

En cas de modification d’un des éléments visés à l’ali-
néa 1er, le titulaire de l’agrément en avise immédiate-
ment la S.P.G.E.

Le Gouvernement détermine la procédure d’agrément 
des certificateurs et les procédures de recours contre les 
décisions octroyant ou refusant l’agrément.

Le Gouvernement détermine la procédure de contrôle 
des certificateurs, spécifie la procédure et les conditions 
de retrait de l’agrément des certificateurs et les procé-
dures de recours contre les décisions de retrait d’agré-
ment.

Un droit de dossier peut être demandé à toute per-
sonne qui introduit une demande d’agrément visée au 
présent article. Le cas échéant, le droit est réclamé à la 
date de la demande.

Le produit des droits de dossier est versé au Fonds 
pour la protection de l’environnement, section « protec-
tion des eaux » visé à l’article D.170 du Livre Ier du Code 
de l’Environnement.

§3. Dans le cadre de sa mission de service public 
prévue à l’article D.330, §2, 9°, la S.P.G.E. est désignée 
comme l’autorité compétente chargée de délivrer, sus-
pendre ou retirer un agrément. Le Gouvernement précise 
cette mission de la S.P.G.E. dans son contrat de gestion.

§4. Le Gouvernement détermine les procédures et les 
conditions d’agrément des centres dispensant les forma-
tions dont le suivi ou la réussite conditionnent la possi-
bilité d’agrément des certificateurs.

Pour être agréés, les centres de formation répondent 
aux conditions suivantes :

1° être à même d’organiser les formations et les exa-
mens;

2° être à même d’organiser les formations continues;

3° disposer du personnel enseignant qualifié;

4° disposer des équipements techniques nécessaires 
au bon déroulement des formations et des examens;

5° ne pas avoir fait l’objet, moins de trois ans avant 
l’introduction de la demande d’agrément, d’une déci-
sion de retrait d’agrément visée au chapitre VI du pré-
sent titre.

Le Gouvernement peut imposer d’autres conditions 
d’agrément.

En cas de modification d’un des éléments visés à l’ali-
néa 2, le titulaire de l’agrément en avise immédiatement 
le Gouvernement.

§5. Le Gouvernement tient à jour la liste des certifica-
teurs agréés et des centres de formation agréés.

§6. La S.P.G.E. peut suspendre ou retirer l’agrément 
d’un certificateur ou d’un centre de formation lorsqu’il 
est établi qu’il a manqué à ses obligations, au terme 
d’une procédure fixée par le Gouvernement prévoyant la 
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possibilité pour la personne concernée de faire valoir ses 
moyens de défense par écrit et oralement.

Le Gouvernement établit la procédure de recours à 
l’encontre des décisions visées à l’alinéa 1er. 

Art. D.227quinquies. Le Gouvernement organise et 
gère une base de données regroupant les informations 
contenues dans les « CertIBEau ». Il peut confier cette 
mission à la S.P.G.E. et préciser cette mission par le 
contrat de gestion avec la S.P.G.E.

Le Gouvernement précise le mode de financement 
pour la mise en place et la gestion de cette base de don-
nées.

Le Gouvernement précise les conditions, les modali-
tés d’accès et d’utilisation des informations contenues 
dans la base de données, et la qualité des personnes pou-
vant accéder aux données qu’il détermine, en prévoyant 
en tout cas l’accès aux communes. ».

Art. 2

Dans le Livre II du Code de l’Environnement conte-
nant le Code de l’Eau, il est inséré à l’article D.288, §er, 
un alinéa 2 libellé de la manière suivante :

«  Le produit du droit de dossier visé à l’article 
D.D.227quater, §2, est affecté à la S.P.G.E. ».

Art. 3

Dans le Livre II du Code de l’Environnement conte-
nant le Code de l’Eau, il est inséré à l’article D.332, §2, 
un 9° libellé de la manière suivante :

« 9° délivrer, suspendre ou retirer l’agrément en qua-
lité de certificateurs pour l’application du « CertIBEau » 
des personnes visées à l’article D.227ter, §1er ». 

Art. 4

Dans le Livre II du Code de l’Environnement conte-
nant le Code de l’Eau, il est inséré dans la Partie IV 
un titre X, comprenant un article D.410, libellé de la 
manière suivante : 

«  Titre X.- Sanction des infractions communes en 
matière d’eaux de surface et d’eau destinée à la consom-
mation humaine

Art. D.410. Commet une infraction de troisième caté-
gorie au sens de la partie VIII de la partie décrétale du 
Livre Ier du Code de l’Environnement, celui qui :

– �met en service une installation privée de distribution 
publique de l’eau destinée à la consommation humaine 
ou un dispositif d’évacuation ou de traitement des 
eaux urbaines résiduaires sans disposer d’un « CertI-
BEau » concluant à la conformité de l’installation ou 
du dispositif;

– �établit un « CertIBEau » sans disposer de l’agrément 
requis en qualité de certificateur au sens de l’article 
D.227quater;

– �établit un « CertIBEau » dont les mentions sont non 
conformes à la réalité.».

Art. 5

Le présent décret entre en vigueur à la date fixée par le 
Gouvernement et au plus tard le 1er janvier 2021.

Namur, le 19 juillet 2018.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

Le Ministre de l’Environnement, 

Carlo Di Antonio
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ANNEXE 11

Rapport dit « gender test » établi le  09/07/2018 au sujet de l’AVANT-
PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE LIVRE II DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT
CONTENANT LE CODE DE L’EAU ET INSTAURANT UNE CERTIFICATION « EAU »

DES BÂTIMENTS, DENOMMÉE « CERTIBEAU » »

Question  1. Le  projet  de  réglementation  affecte-t-il,  directement  ou
indirectement, l’égalité entre les hommes et les femmes ? 

Non

Question 2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et
des femmes dans la matière relative au projet de réglementation ? Si oui, ces
différences sont-elles sources d’inégalités ? 

Sans objet. 

Question 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets
négatifs  du  projet  de  réglementation  sur  l’égalité  entre  les  hommes  et  les
femmes? 

Sans objet.
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ANNEXE 12


